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PROJET DE CONVENTION CADRE 
 DE MUTUALISATION DES CONSERVATOIRES 


DE MELUN, LE MEE-SUR-SEINE ET VAUX-LE-PENIL 


 


PREAMBULE 


En 2003, les Villes de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil ont fait le choix de mener un 
nouveau projet de territoire basé sur l’expérimentation de travaux de mutualisation triangulaire 
des conservatoires de musique et de danse. Les orientations axées essentiellement sur une offre 
de service globale des enseignements artistiques et de leur diffusion sur l’ensemble du territoire 
communautaire, conduiront les trois partenaires à faire le choix d’une direction unique pour 
renforcer la coopération des trois conservatoires. L’écriture d’un projet d’établissement commun, 
l’installation durable et l’intégration dans la filière culturelle de l’ensemble du corps professoral 
sur les trois sites seront les orientations phares de ce partenariat. 
En 2007, l’attirance des publics pour les disciplines enseignées encourage les trois communes à 
redéfinir l’engagement conventionnel par de nouvelles modalités organisationnelles de leurs 
conservatoires :  mobilité des professeurs et des élèves sur les trois sites, recours aux contractuels, 
mise en commun des moyens techniques, instrumentaux et des espaces. C’est d’ailleurs grâce à 
ce succès grandissant que Melun inaugura son nouveau conservatoire en 2014, implanté dans un 
territoire politique de la ville et subventionné par l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine. 
Les trois conservatoires constitueront des pôles stratégiques d’enseignement et d’activité 
artistique.  Leur vocation à répondre aux différentes formes d’expression artistique et culturelle 
les conduisent tout naturellement à développer de nouveaux partenariats avec les institutions 
éducatives, culturelles et sociales. 
Le versement d’un fonds de concours aux communes de Melun, Le Mée et Vaux-le-Pénil par la 
Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine était limité aux usagers de ces trois 
conservatoires issus des autres communes de la Communauté d’Agglomération. Les usagers de 
Melun, Le Mée et Vaux-le-Pénil en étaient exclus. La condition du versement de ce fonds de 
concours était subordonnée à l’application d’un même tarif pour toutes les communes de la 
communauté. Certaines de ces communes ont conventionné avec les conservatoires pour 
diminuer la charge des familles et le déficit inhérent au fonctionnement de ces trois 
conservatoires. 
En 2016, ce fonds de concours a été purement et simplement supprimé et dans le même temps la 
CAMVS approuvait un projet global de mutualisation dans lesquels les conservatoires figuraient. 
En 2017, les maires de Melun et du Mée ont clairement manifesté leur volonté politique de 
renforcer la mutualisation entre ces deux conservatoires. Cette proposition a été faite au maire de Accusé de réception en préfecture
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Vaux-le-Pénil, lequel a accepté d’entrer dans une nouvelle négociation, ayant pour objectif, cette 
mutualisation renforcée des trois conservatoires.  
Après plusieurs mois de discussions, d’approfondissement des pratiques et d’échanges fructueux 
entre tous les acteurs de ces trois conservatoires, un avant-projet de convention de mutualisation 
a été rédigé.  
 


INTRODUCTION 


Les trois villes partenaires œuvrent pour développer un service d’enseignement artistique de 
qualité. Le résultat est aujourd’hui concluant et permet de définir une nouvelle convention cadre 
objectivant un retour d’investissement sur l’effort entrepris.  
Des résultats financiers visibles grâce à la mise en place de nouvelles méthodologies et de 
nouveaux dispositifs de contrôle permettront d’harmoniser les procédures et les modes de gestion 
de l’activité des conservatoires.  Ces nouveaux outils collaboratifs croiseront des données fiables 
pour mesurer l’impact sur la réduction des charges de fonctionnement (personnel, dépenses 
courantes) mais également de trouver des mécanismes de compensation prévus par les textes 
juridiques.  
 
 
OBJET DE LA CONVENTION  


La solidarité entre les intervenants dans leurs champs de compétences décisionnel, technique, 
administratif et juridique est aujourd’hui suffisamment avancée et affirmée pour organiser dans 
un court terme une forme d’intelligence collective renforcée sur un territoire partagé dans le 
domaine de l’enseignement artistique.  
 
Six orientations sont définies pour les trois conservatoires : 
 
ARTICLE I     –  LA MUTUALISATION DE L’OFFRE PEDAGOGIQUE 
ARTICLE II   –  LA MUTUALISATION DES ORCHESTRES DES CONSERVATOIRES 
ARTICLE III  –  L’UNIFORMISATION DES TARIFS  
ARTICLE IV –  LA MUTUALISATION DU PERSONNEL  
ARTICLE  V  -  PILOTAGE DES OBJECTIFS FIXÉS PAR UN COMITÉ D’ORIENTATION 
ARTICLE VI –  LA MUTUALISATION DES ACHATS PAR LE BIAIS DE GROUPEMENT 
      DE COMMANDES 
 
 


IDENTIFICATION DES PARTIES 
 
Entre les soussignés :  
 
La Ville de Melun, représentée par son Maire, Louis VOGEL, autorisé par délibération du 
Conseil municipal en date du .../…/... à signer la présente convention ;  
La Ville de Le Mée-sur-Seine, représentée par son Maire, Franck VERNIN, autorisé par 
délibération du Conseil municipal en date du .../…/... à signer la présente convention ; 
La Ville de Vaux-le-Pénil, représentée par son Maire, Pierre HERRERO, autorisé par 
délibération du Conseil municipal en date du .../…/... à signer la présente convention. 
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Ainsi, les trois villes de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil s’accordent sur les 
orientations et les actions à entreprendre avec un référentiel comparatif sur 3 années : 2018-2019-
2020. Le point d’ancrage de la référence budgétaire prise en compte étant l’année 2017. 
 
 
ARTICLE 1 - LA MUTUALISATION DE L’OFFRE PEDAGOGIQUE 
 
 


1.1 -  La diffusion pédagogique des enseignements 
 
Même si l’élargissement de leurs missions leur donne une dimension et un rôle culturels, les 
conservatoires restent avant tout des établissements d’enseignement artistiques. Quelles que 
soient leur taille et leur implantation géographique, ils poursuivent un triple objectif : ils doivent 
avant tout enseigner, former et évaluer des élèves musiciens et danseurs. L’influence du système 
scolaire est difficilement contournable dans la logique de cursus d’études (évaluation continue et 
globale, passage par cycle) et dans sa logique de calendrier scolaire des congés (congés des 
professeurs indexés sur les congés des enseignants de l’Education Nationale). 
Les conservatoires s’accorderont pour permettre aux élèves de poursuivre leurs études musicales 
et chorégraphiques dans un souci d’épanouissement et d’excellence qu’il ne faut surtout pas 
confondre avec une visée élitiste. L’excellence est une notion étroitement liée à la réussite, visant 
la nécessité impérieuse d’offrir pour ces élèves le meilleur pour les amener à s’ouvrir, se 
découvrir, évoluer, se dépasser et pour certains de se professionnaliser. 
 
 1.2 - L’enseignement spécialisé musique et danse 
 
Les disciplines proposées sur les trois territoires feront l’objet d’une réflexion commune pour 
permettre aux conservatoires de maintenir sur chaque territoire des enseignements de 1er cycle et 
ainsi garantir aux familles la proximité des lieux d’enseignement. 
A partir du second cycle, les conservatoires seront dotés dès la rentrée 2019, d’une spécialisation 
de l’apprentissage selon les disciplines proposées. Les directions veilleront à la pertinence de 
cette spécificité et à l’équilibre des temps d’enseignements sur chaque site.   
 


1.3 -  Les projets pédagogiques 
 


Il existe deux projets inhérents aux cursus d’études :  
 
Les projets présentés par les directions des établissements en cohérence avec le projet 
d’établissement des trois conservatoires, initié en 2007 par les trois villes partenaires. 
Ces projets créent des moments forts, souvent en relation avec les grands évènements des villes 
et qui impliquent un grand nombre d’élèves (spectacles de danse, concerts symphoniques, 
concerts d’harmonie, ensembles, big band…) 
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La participation des élèves aux pratiques collectives est intégrée dans le cursus d’apprentissage 
des élèves. Cette approche doit encourager les élèves à poursuivre leurs efforts dans 
l’apprentissage des disciplines, à intégrer le collectif, à s’intégrer dans un groupe et être partie 
prenante des projets culturels et artistiques des territoires.  
 
Les projets présentés par un professeur ou par un collectif de professeurs peuvent aller de 
l’audition de classe à la mise en place d’un temps fort thématique, d’une master class, de 
rencontres musicales et chorégraphiques. 
 
Méthodologie de fixation de l’objectif 
 


1. Analyse de l’exercice de la spécialisation de l’enseignement en question sur le territoire 
et/ou des équipements ou dispositifs existants. 
 


2.  Diagnostic des atouts et des points de vigilance des communes 
 


3. Définition en commun des clés de répartition des disciplines sur les sites. 
 


 Objectif 2019-2020 : nouvelle clé de répartition des disciplines sur les sites.  
 


 
ARTICLE II   LA MUTUALISATION DES ORCHESTRES DES CONSERVATOIRES 
 
 
2.1 - Inclusion de la pratique des élèves aux orchestres dans l’évaluation globale de fin de cycle 


 
Considérant qu’ au titre de la mission des conservatoires des Villes de Melun, Le Mée-sur-Seine 
et Vaux-le-Pénil relative aux schémas d’orientation pédagogique de la musique et de la danse  du 
Ministère de la Culture, du schéma départemental des enseignements artistiques et du projet 
d’établissement défini par les trois conservatoires conventionnés, il est nécessaire de développer 
l’offre de formation pour les élèves du second cycle et troisième cycle, de leur permettre de 
participer aux évènements extérieurs des territoires conventionnés et de mettre en place des 
partenariats avec d’autres établissements artistiques et culturels sur le territoire communautaire 
et au-delà. 


Il est utile de rappeler que ces orchestres ont été créés au sein des établissements de Melun 
(orchestre symphonique) et Vaux-le-Pénil (orchestre d’harmonie) bien en amont de la convention 
de mutualisation des orchestres pour s’inscrire dans la définition même de l’activité des 
conservatoires dans leur mission pédagogique au service des élèves. Cette convention cadre ne 
vient que réaffirmer la volonté politique de trois villes partenaires de former au sein des 
conservatoires deux entités mutualisées fonctionnant sous la responsabilité des directions des 
trois établissements.  


 


 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181113-2018DCM-11-170-
DE
Date de télétransmission : 16/11/2018
Date de réception préfecture : 16/11/2018







                        


5 
 


2.2  - Des orchestres d’élèves à visée pédagogique et non professionnelle 


L’objectif principal recherché pour permettre aux élèves des conservatoires de jouer dans ces 
ensembles, faisant partie intégrante du cursus des élèves dans leur évaluation globalisée de fin 
de cycle, la mutualisation des orchestres vise également à établir une relation privilégiée entre 
l’apprentissage dispensé au sein des conservatoires de Vaux-le-Pénil, Le Mée-sur-Seine et Melun 
et la pratique collective en amateur dispensée par l’Orchestre Symphonique de Melun et 
l’Orchestre d’Harmonie de Vaux-le-Pénil, autour d’un projet artistique de qualité et d’un projet 
culturel de territoire à l’échelle des villes mais également du territoire communautaire. 


2.3  -  Le financement des orchestres des conservatoires  
 


2.3.1 - L’orchestre symphonique  


2.3.2 -  Les indemnités de concert limitées au strict besoin de renfort des professeurs 


Afin de résorber le coût financier généré par le versement des indemnités de concert aux 
professeurs participant aux côtés des élèves à l’orchestre symphonique des conservatoires, en 
dehors de leurs heures de travail, il est convenu de limiter la participation de ceux-ci au strict 
besoin de renfort. En effet, il est à rappeler que l’orchestre symphonique des conservatoires est 
un orchestre d’élèves à visée pédagogique. Aussi, l’enveloppe budgétaire dédiée aux orchestres 
se réduira naturellement dans une logique de gestion comptable contrôlée par les directions des 
conservatoires. 


Le principe de cette répartition est en fonction du nombre des élèves inscrits sur chaque site.  


- 3/5 Melun 
- 1/5 Le Mée-sur-Seine  
- 1/5 Vaux-le-Pénil 


Les communes de Vaux-le-Pénil et Le Mée-sur-Seine s’accordent pour ne pas dépasser un seuil 
de participation maximum. Ce seuil étant fixé pour chacune des communes à 1 500€ nets par an. 


 


2.3.3 - Le salaire du chef d’orchestre  


En 2017, la Ville de Melun a accepté de diffuser une annonce pour le recrutement temporaire 
d’un chef d’orchestre en charge de la direction musicale de l’orchestre symphonique des 
conservatoires. Après diffusion du concert programmé sur le territoire de Melun le 25 mars 2018 
à l’Amphithéâtre de la Reine Blanche, l’ensemble des directions et des élus en charge des 
conservatoires ont reconnu le travail artistique et pédagogique mené dans un temps relativement 
court. 


En concertation avec l’ensemble des directions, la décision de reconduire le contrat à durée 
déterminée de ce chef d’orchestre a été unanime. Ses prétentions ont été négociées à 2 500€ nets 
par an. La direction de Melun aura en charge de reconduire le contrat chaque année. 
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2.3.4 - L’orchestre d’harmonie 


La Ville de Vaux-le-Pénil s’engage à financer le chef d’orchestre de l’Harmonie des 
conservatoires.  


Contrairement à l’orchestre symphonique, il est convenu qu’aucune indemnité de concert ne sera 
versée aux professeurs intervenant dans le cadre de cet orchestre.  


 
 Méthodologie de fixation de l’objectif 
   
Note d’information auprès des élèves et des familles  


Obligation de participer à un orchestre des conservatoires  


- Intégration de la participation des élèves dans les critères des évaluations de fin de cycle 


Réunions des chefs d’orchestres pour définir les programmations, les calendriers, les lieux de 
répétitions et territoires de diffusion (principe d’une itinérance annuelle des orchestres sur chaque 
territoire)  


- Reconduction d’un contrat à durée déterminée du chef d’orchestre de l’Orchestre 
Symphonique des conservatoires par la Ville de Melun. 


Feuilles de présence des élèves participant aux orchestres complétées par les chefs d’orchestres 


- Abattements orchestres 


Feuilles de présence et contrôle des professeurs participant à l’orchestre symphonique pour le 
paiement des indemnités de concert dans la limite d’un montant global maximum fixé à 8 000€ 
nets par an et après vérification par la direction du temps de travail des professeurs concernés. 


- Etat récapitulatif des indemnités à verser avec copies des feuilles de présence des 
professeurs. 


 
ARTICLE III – UNIFORMISATION DES TARIFS  
 
Dès la rentrée 2018-2019, les conservatoires proposeront des tarifs et des réductions uniformes 
qui permettent d’établir une réelle équité pour répondre aux attentes des administrés de ces 
communes en leur offrant un service de qualité à moindre coût. Il est nécessaire de rappeler que 
les contribuables des villes partenaires supportent à eux seuls le poids du coût de fonctionnement 
de leurs conservatoires à hauteur de :  
 


- 85,15 % :  MELUN 
- 84,69 % : LE MEE-SUR-SEINE  
- 84,96 % : VAUX-LE-PENIL  
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3.1 - Récapitulatif financier des budgets des trois conservatoires :  
 


 2017 (€) MELUN LE MEE-SUR-SEINE VAUX-LE-PENIL 
 


012 –Personnel  
 


1 927 409,33 


 
633 858,00 


 
709 943,89 


 
011 – Fonctionnement  


 


92 901,97 


 
57 864.00 


 
30 324,38 


Coût total (Ct)  2 020 311,30 691 722,00 
 


740 268,27 


Recettes (R)   299 918,77 105 862,00 
 


111 322,96 


Déficit (D)  
 ( =Ct-R)  1 720 392,53 585 860.00 


 
628 945,31 


 
Nombre d’élèves (Ne) 


 


902 


 
372 


 
324 


Coût réel par élève(=Ct/Ne)  
 


2 239,81 


 


1 859.46 


 
2 284,78 


 
Taux de participation des 


communes  


 


85,15% 


 
84,69 % 


 
 


  84,96% 
 


 
Compte tenu du coût des services des trois conservatoires, les communes partenaires s’accordent 
sur une nouvelle clé de répartition des tarifs des trois conservatoires. Etant entendu que le 
rapprochement des trois conservatoires ne préjuge pas de la politique que la CAMVS pourrait 
être amenée à décider en matière d’orientation tarifaire, avec la possibilité d’un retour au fonds 
de concours en faveur des trois conservatoires et de leurs usagers, quelle que soit leur commune 
d’origine. 
 


- Application dès la rentrée 2018-2019 de l’uniformisation des nouveaux tarifs des 
conservatoires  


 
1) Une grille tarifaire unique, dite « tarifs conventionnés », pour les élèves 


domiciliés dans l’une des trois villes partenaires (Melun, le Mée-sur-Seine, Vaux-
Le-Pénil). Cette première grille privilégiera un effort tarifaire et justifié en faveur 
des administrés de ces communes, compte tenu du coût réel du service par usager.  


 
2) Une grille tarifaire unique, dite « tarifs communautaires », pour les 17 autres 


communes actuelles de l’agglomération Melun Val de Seine. 
 


3) Une grille unique, dite « tarifs extérieurs » pour l’ensemble des élèves domiciliés 
en dehors du territoire communautaire. Ceux-ci se verront appliquer sur les tarifs 
forfaitaires des disciplines musique et danse des droits correspondant au moindre 
coût réel de l’élève de la commune partenaire. 


 
L’article 147 de la Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les 
exclusions prévoit que « les tarifs publics administratifs à caractère facultatif ne peuvent être 
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supérieurs au coût par usager de la prestation concernée ». Les taux ainsi fixés ne font pas 
obstacle à l’égal accès de tous les usagers au service. 
 
Le Conseil Municipal de chaque commune a entériné par délibération le même principe 
tarifaire appliqué aux usagers de leurs conservatoires :  
 


- Délibération n° 2018.072 du 17/05/2018 ; prise en Conseil Municipal de Vaux-le-Pénil. 
- Délibération n° 2018DCM-05-70 du 24/05/2018 ; prise en Conseil Municipal du Mée-


sur-Seine. 
- Délibération n° 2018.06.40.126 du 20/06/2018 ; prise en Conseil Municipal de Melun. 


 
Les directions des conservatoires veilleront au respect de ce principe. Elles organiseront la 
préparation annuelle des grilles tarifaires, conformément aux orientations et décisions prises lors 
des réunions du Comité d’Orientation. Dans le cas d’un retour d’une ou plusieurs ville(s) 
communautaire(s) à la participation d’un reversement d’une quote-part, les services veilleront à 
la mise en place d’une facturation génératrice de recettes en faveur des services des trois 
conservatoires. 
 
 
Méthodologie de fixation de l’objectif 
 
Organisation de réunions d’orientation (tripartites), afin d’arrêter ensemble les grilles tarifaires 
applicables chaque année scolaire. 
Le pourcentage d’augmentation des tarifs municipaux étant variable d’une commune à une autre, 
les élus des trois conservatoires s’accorderont pour proposer une tarification identique aux trois 
conservatoires afin de poursuivre la mutualisation. Le tarif extérieur maximum sera indexé sur 
le coût réel du service par élève de la commune au coût de fonctionnement le plus faible. Ainsi, 
par cette logique, les communes s’assureront de veiller au principe de l’article 147 de la loi 
énoncée plus haut.  
 
Mise en place de conventions d’entente avec les communes qui le souhaitent avec un système de 
facturation (reversement du différentiel tarifaire qui pourrait être fixé à 25% de la charge nette 
résiduelle par élève concerné dans l’hypothèse où la CAMVS participerait elle-même à hauteur 
de 25%). 
 
Production de relevés trimestriels du nombre d’élèves inscrits dans les conservatoires et 
domiciliés dans les communes partenaires conventionnées. Ces relevés mentionneront, les noms, 
prénoms, adresse, choix de la/les discipline(s), montant appliqué (tarif conventionné), montant 
du remboursement différentiel. 
 
Dans le cas d’un retour au fonds de concours de la CAMVS, les directions des conservatoires 
produiront un état récapitulatif et statistique du nombre des élèves inscrits habitant sur le territoire 
de l’agglomération avec mention des disciplines enseignées. 
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ARTICLE IV – LA MUTUALISATION DU PERSONNEL 
 
Principe général 
 
La gestion des conservatoires de musique et de danse relève de la compétence des communes 
respectives. Le fonctionnement de chaque établissement s’exerce sous le contrôle de l’élu chargé 
du conservatoire dans la limite de son territoire. Les orientations et objectifs encadrant le 
fonctionnement des établissements sont fixés conformément au projet d’établissement commun.   
Ces orientations pédagogiques sont définies collectivement par l'ensemble des trois directeurs 
dans un souci de cohésion et de proximité territoriale. 
 
4.1 - La gestion des professeurs 


 
Les agents d’enseignement artistique conservent leurs statuts. Ils peuvent cumuler des emplois 
dans le respect des conditions statutaires particulières à leur métier. Les villes employeurs restent 
leurs villes de rattachement.  
Cependant, dans le cadre de leurs missions et dans une logique de mutualisation et d’optimisation 
des ressources humaines, certains d’entre eux sont déjà amenés à intervenir sur l’ensemble des 
établissements conventionnés (emplois multiples). La liste de ces professeurs sera actualisée 
annuellement.  
 
  4.1.1 La mobilité des professeurs 
 
La nécessité d’offrir aux usagers une richesse et une variété des enseignements dispensés dans 
les trois conservatoires, trouve sa justification dans la demande de mobilité accrue et élargie aux 
professeurs employés même sur un seul site. Les besoins de renfort sur les territoires 
conventionnés s’accroissent et les villes doivent pouvoir répondre aux demandes des communes 
partenaires dans un esprit de solidarité et d’intérêt général, principe même du service public. 
La mobilité des professeurs sera organisée par les directions en veillant à garantir une répartition 
prenant en compte la spécificité des territoires, des locaux, des disciplines et de la mobilité des 
élèves. 
 
4.2 - La gestion des agents rattachés aux conservatoires 


 
Les personnels placés sous l’autorité hiérarchique de leur maire conservent leur statut au sein de 
leur ville employeur. Toutefois, au même titre que le corps professoral, ils seront amenés à 
intervenir sur l’ensemble des établissements conventionnés. 
Ils pourront être mis à disposition d’un autre site pour les besoins du service, dans le cadre du 
renforcement de la mutualisation et  de la gestion optimisée et rationalisée des ressources.  
En fonction des besoins, des conventions de mises à disposition seront établies par les Directions 
des Ressources Humaines, au cas par cas. 
 


4.2.1 La mobilité des agents administratifs et techniques 
 
Des outils collaboratifs et partagés ont été mis en réseau sur les trois sites, afin que le personnel 
administratif puisse traiter et gérer à distance les dossiers communs : organisation commune des 
calendriers de travail (gestion des inscriptions sur chaque site, organisation des examens…)  
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Il s’agira dans un premier temps, de permettre aux agents administratifs d’intervenir 
physiquement sur chaque site afin d’identifier leur nouvel environnement de travail partagé sur 
les trois territoires, de mettre en place de nouvelles méthodes de travail pour mesurer l’impact 
sur les services administratifs et faire converger les besoins avec des solutions de rationalisation 
des dépenses (ex : mutualisation des dépenses, organisation de commandes groupées, système 
d’information, logiciel de gestion commun et de communication…).  
Quant aux agents techniques, ils pourront être mis à disposition (avec convention spécifique) des 
établissements pour organiser et intervenir dans la gestion logistique des prêts de matériels, 
d’instruments de musique ou l’apport d’aide technique sur chaque conservatoire selon les 
nécessités de service.   
La mise en place de la planification des missions et temps de travail de chaque agent, sur les trois 
sites sera organisée en concertation avec les agents identifiés afin que chacun se sente concerné 
par les enjeux de cette mutualisation des ressources humaines. 
 
4.3 La désignation d’un coordinateur général 
 
La nomination d’un coordinateur général des trois conservatoires pour la rentrée 2019 devra être 
approuvée par les maires des trois communes partenaires.  


 
Cette nouvelle organisation des services devra répondre aux objectifs politiques opérationnels 
suivants :  
 


- Efficacité/Efficience 
- Qualité de service 
- Economies d’échelle  
-  


Méthodologie de fixation de l’objectif 
 
Recensement du personnel (corps professoral et agents territoriaux) 
Identification des particularités et compétences de chacun. 
 
Réunion plénière collégiale pour informer les agents des nouvelles modalités de 
mutualisation des conservatoires partenaires. 
 
Organisation d’un calendrier planifiant sur 3 ans la mise à disposition des agents. 
Préparation des entretiens individuels avant proposition d’un nouvel arrêté réglant la nouvelle 
situation administrative de l’agent. (Un fonctionnaire territorial ou un contractuel peut être mis à 
disposition d’une autre collectivité (commune ou EPCI) tout en demeurant dans son corps ou 
cadre d’emploi (loi n°84‐53 du 26 janvier 1984 précisée par la loi n°2007‐148 du 2 février 
2007). La mise à disposition ne peut intervenir qu’avec l’accord de l’agent concerné et la 
signature d’un arrêté qui règle la situation de l’agent) 
 
Mise à disposition d’agents  
Elaboration d’une convention signée entre la/les collectivité(e) d’origine(s) et la structure Accusé de réception en préfecture
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d’accueil. Elle peut concerner un ou plusieurs agents mis à disposition à titre individuel, précise 
la durée de mise à disposition, la nature des activités de l’agent et les conditions d’emploi. 
 


L’activité de l’agent mis à disposition est régie par les règles de l’organisme d’accueil mais il 
demeure soumis à l’autorité disciplinaire de son administration d’origine.  


L’ensemble de ces dispositifs seront progressivement mis en œuvre dès la rentrée 2018. 


 


ARTICLE V - PILOTAGE DES OBJECTIFS FIXÉS PAR UN COMITÉ 


D’ORIENTATION 


5.1 – Rôle du Comité d’Orientation 


Afin d’assurer l’unité et le suivi des trois conservatoires, un comité d’orientation se réunira au 


moins une fois par trimestre sous la forme de réunions tripartites afin d’examiner l’ensemble des 


dispositions liées au fonctionnement des conservatoires. Il veillera au respect des orientations 


fixées par les maires de communes partenaires, dans le cadre de la présente convention.   


La gestion des conservatoires demeure la compétence des communes respectives et leur 


fonctionnement s’exerce sous le contrôle des élus en charge des conservatoires de leur territoire.  


5.2 – Composition du comité d’orientation 


Il est composé des élus chargés des conservatoires des trois territoires, Melun, Le Mée-sur-Seine 


et Vaux-le-Pénil ; des directeurs généraux des services ou de leurs adjoints ; des directeurs des 


Affaires Culturelles ; des directeurs des conservatoires. 


Les élus pourront convier aux réunions d’orientation toute personne susceptible d’apporter un 


éclairage technique à l’instruction des projets et dossiers traités.  


 
Méthodologie de fixation de l’objectif 
 
Convocation du comité d’orientation par les directions des conservatoires sous l’égide des élus. 


Proposition concertée d’un ordre du jour diffusé dix jours avant la date de la réunion. 


Compte rendu de réunion établi par le conservatoire initiant la convocation (par roulement)  


Mise en œuvre des projets et actions retenues. 
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ARTICLE VI – LA MUTUALISATION DES ACHATS PAR LE BIAIS DE   
                 GROUPEMENT DE COMMANDES 


A compter de 2019 les trois conservatoires s’engagent à s’organiser sous forme de groupement 
de commande pour :  


L’acquisition de tous les matériels nécessaires au fonctionnement des trois conservatoires 


(instruments, pupitres, partitions…) 


Ces groupements de commandes feront l’objet d’une consultation conformément aux règles 


applicables au Code des Marchés Publics. 


 


Cette convention prend effet à compter du 1er janvier 2019. 


 


Fait à Melun, en trois exemplaires originaux.  


 


 


Le Maire de Melun 


Président de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine 


 


 


Louis Vogel. 


 


Le Maire de Le Mée-sur-Seine 


1erVice-Président de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine 


 


 


Franck Vernin. 


 


Le Maire de Vaux-le-Pénil 


4ème Vice-Président de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine 


 


 


Pierre Herrero. 
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ANNEXE 1 


 


Méthode d’évaluation budgétaire et de répartition du coût du service mutualisé 


 


Pour que chacune des communes qui prend part à la mutualisation « s’y retrouve » en termes 


d’économies budgétaires, il faut que le coût du service ou de l’équipement mutualisé fasse l’objet 


d’une répartition à l’aide d’une clé de répartition claire, simple et définie en amont (exemples : 


nombre de titres et de mandats passés pour chaque commune).  


 


 


      


 


+     + 


  = 


   


 
 
 


 


 


  
  
   


   
 
 
 
 
 
 
 


 


 


Méthode de calcul 


charges générales Charges du personnel   charges matérielles 


Coût global d’activité mutualisée 


Coût pour chaque commune 


 Reflète l’image de l’utilisation par chaque collectivité 


MELUN   LE MEE-SUR-SEINE  VAUX-LE-PENIL   
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ANNEXE 2 


  
Les clés de la réussite du projet de territoire 


La diffusion de l’enseignement artistique 
 


Permettre aux élus d’exercer un rôle déterminant :  


Les maires doivent adopter une démarche commune et volontariste. Ils doivent porter le projet, 
au‐delà de la recherche des économies, comme un outil au service du projet de territoire.  


Mettre en œuvre une démarche de conduite du changement :  
La mutualisation doit s’accompagner de temps de travail collectif pour informer les agents, les 
rassurer, construire des solutions en commun et favoriser leur adhésion au projet.  
 
Communiquer sur la démarche en toute transparence :  
Les outils de communication appropriés doivent être construits, comme des réunions plénières 
du personnel, des réunions tripartites entre les élus et directions des trois villes.  
 
Analyser quantitativement et qualitativement les évolutions de la mutualisation (RH, 
logistique, communication, finances…)  
Les données disponibles doivent être récoltées et faire l’objet d’analyses précises, les principaux 
acteurs concernés (agents, cadres, élus) doivent être rencontrés.  
 
Garantir la transparence financière :  
La méthode de calcul du remboursement entre collectivités, si celui‐ci est prévu, doit être simple 
et prévoir des modalités de réajustement après un premier exercice.  
 
Ne pas sous‐estimer le temps nécessaire à la réussite du projet :  
Un projet de mutualisation est un processus long qui peut prendre de six mois à deux ans.  
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Les  conditions  ci-dessous,  complétées  des  « conditions  particulières  prestation  de
service  unique  »  et  des  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »,
constituent la présente convention. 


Entre : 


la ville du Mée sur Seine, représenté(e) par, Monsieur Franck VERNIN, Maire, et dont le siège est 
situé au 555 Route de Boissise 77350 LE MEE SUR SEINE


Ci-après désigné « le gestionnaire ». 


Et :


La caisse d’Allocations familiales de Seine-et-Marne, représentée par Madame Gaëlle CHOQUER
MARCHAND, Directrice et dont le siège social est situé à TSA 34004 – 77024 MELUN Cedex.


Ci-après désignée « la Caf ».


Article 1 :L’objet de la convention 


La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la
prestation de service «Unique» pour l’équipement ou service Crèche Collective Nougatine.


L’établissement concerné par la présente convention a lors de son passage à la prestation de service
unique(Psu) bénéficié, dans le cadre de sa première convention Psu de la possibilité d’une facturation
aux familles sur la base d’une réservation de place(s) par créneau(x) horaires(s).


En conséquence, cette possibilité demeure pour certaines places, les autres relevant d’une tarification
par une réservation à l’heure.


Les forfaits de créneaux horaires proposés sont les suivants :  Néant 


Article 2 : Conditions d’accès et d’usage au Portail Caf-
Partenaires


                  
Cet  article  définit  les conditions d’accès au Portail  Caf partenaires,  les conditions d’usage de ce
dernier et les obligations qui s’y rattachent pour les gestionnaires d’établissements d’accueil du jeune
enfant conventionnés « Prestation de Service Unique » (Psu) avec la Caf.


Le  Portail  Caf  partenaires  est  un  outil  qui  permet  la  télédéclaration  des  données  d’activités  et
financières, prévisionnelles, actualisées et réelles, nécessaires au traitement des droits Psu. 
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Article 2.1 : Nature du service


Il s’agit de l’accès au Portail Caf partenaires qui permet la saisie et la transmission des données en
fonction de trois profils habilités correspondant à trois rôles :


PROFILS DEFINITION DES PROFILS
« Fournisseur des données
d’activités »


Permet la saisie des données relatives à l’activité
de votre équipement 


« Fournisseur des données
financières »


Permet la saisie des données financières de votre
équipement  (budget  prévisionnel  –  compte  de
résultat)


« Approbateur » Valide les éléments saisis par les deux précédents
profils et transmet ces éléments à la Caf


Par établissement d’accueil du jeune enfant :


- une même personne peut se voir attribuer un ou plusieurs profils,
-   le même profil peut être attribué à 2 personnes maximum excepté pour le rôle d’approbateur,


Article 2.2 : Accès au service


L’utilisation des services n'est autorisée qu'aux personnes expressément habilitées.


La Caf délivre les habilitations d'accès aux agents nommément désignés pour lesquels une demande
écrite a été effectuée par le gestionnaire, dans le respect de leurs attributions.


L’accès  s’effectue  à  partir  d’un  ordinateur,  via  un  navigateur  internet,  au  travers  du  portail  des
Caisses d’allocations familiales, en utilisant l’adresse suivante :


http://services.caf.fr


La mise en œuvre de la procédure sécurisée d’accès donne lieu,  pour chaque agent partenaire,  à
l'envoi à son adresse de messagerie individuelle, d'un code utilisateur unique et d'un mot de passe qui
doit être modifié lors de la première connexion et renouvelé régulièrement.


Il est rappelé que le code utilisateur et le mot de passe sont individuels et ne doivent en aucun cas être
confiés à d’autres utilisateurs. 


Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, il n’est pas souhaitable d’utiliser d’adresse mail de
type « Boite aux lettres partagée » qui est accessible par plusieurs personnes. 


La liste des personnes habilitées est jointe en annexe de la présente convention.


Toute modification de cette annexe devra être signalée par un envoi systématique à la Caf par le
gestionnaire.


3/7
N° Dossier 200200041
Ville le Mée sur Seine
Gestionnaire ville
Nature Aide PSU/EAJE
Famille Pièce Monter la convention
Type Pièce Convention
Année 2019


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181113-2018DCM-11-180-
DE
Date de télétransmission : 16/11/2018
Date de réception préfecture : 16/11/2018







Article 2.3 : Sécurité et responsabilité


Le partenaire s'engage à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :
‐ prendre toutes mesures  de sécurité,  notamment matérielle,  pour assurer la  conservation et


l'intégrité des informations traitées
‐ respecter et à faire respecter par son personnel les règles régissant le secret professionnel :


non utilisation des informations accédées à titre personnel, non divulgation des informations à
d’autres personnes qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;
(article 226-13 du code pénal)


‐ assurer toutes mesures de sécurité physiques (accès aux locaux et matériels) et logistiques,
afin d’empêcher que des tiers non autorisés aient accès aux informations


‐ interdire l’utilisation de l’offre de service par une personne non expressément habilitée
‐ s’assurer que des dispositions de prévention de l’intrusion ont bien été mises en œuvre
‐ veiller à l’installation et à la mise à jour régulière des dispositifs anti-viraux et anti-spams des


stations accédant au service.


Toutes les connexions ou tentatives de connexion font l’objet d’un enregistrement. Un contrôle des
connexions  peut  être  réalisé.  Les  anomalies  rencontrées  sont  notifiées  au  partenaire.  Ce dernier
s’engage à apporter à la Caf de Seine et Marne toutes justifications ou explications sollicitées, sous
un délai de 15 jours.


En cas de non utilisation des codes d’accès pendant un délai de 45 jours, les identifiants d’accès au
service sont automatiquement bloqués.


En cas d’oubli du mot de passe, le portail vous permet d’en obtenir un nouveau qui vous sera adressé
sur votre adresse mail (identifiant portail). 


En  cas  d'incidents  de  sécurité  (perte  ou  vol  des  mots  de  passe,  utilisation  frauduleuse
d'information,...),  le partenaire s'engage à informer immédiatement la Caf  de Seine et  Marne  qui
prend les mesures nécessaires comme défini dans sa politique de sécurité.


Le partenaire s’engage à informer la Caf de  Seine et Marne de tout changement ou fin de
mission d’un de ses agents habilités, sous un délai de 15 jours, au moyen de l'annexe.


La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraît utile pour constater le respect
des obligations précitées.


Article 2.4: Non-respect des obligations 


En cas de non-respect de l’une des présentes dispositions, la Caf de  Seine et Marne se réserve la
faculté de mettre un terme immédiatement à la présente convention  et d’engager en outre les actions
nécessaires.
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Article 3 : Le versement de la prestation de service


Le taux de ressortissants du régime général applicable est 99,11 %


Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées dans les
« conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard le 30 avril de
l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 


Acompte


Un acompte égal à 70% du montant de la prestation de service prévisionnelle est versé sur la base du
nombre prévisionnel d’heures facturées, du montant des participations familiales prévisionnelles de
l’année N et sur production des pièces justificatives après approbation du budget de la CAF de Melun
par la tutelle.
Le paiement de l’acompte N est conditionné par le paiement préalable du solde de l’année N-2
en cas d’activité réalisée au cours dudit exercice.


Si la dépense n’atteint pas le prix plafond CNAF, la prestation de service est proratisée en fonction du
montant réel de la dépense.


Régularisation


1. Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le
bilan d’activité et la production des justificatifs dans les délais impartis, ce qui peut entraîner :


 un versement complémentaire
 la mise en recouvrement d’un indu. Cet indu fait l’objet d’une régularisation sur le


prochain versement ou d’un remboursement direct à la Caf.


2. L’absence de fourniture de justificatifs au 30 avril de l’année qui suit l’année du droit N examiné
peut entraîner la récupération des montants versés et le non versement du solde.


L’absence de fourniture de justificatifs ne peut excéder le  30 juin  de l'année qui suit l'année du
droit (N) examiné et peut entraîner la récupération  des montants versés et  le non versement
du solde.


Article 4 : Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 


Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation. 
La  Caf  et  le  gestionnaire  conviennent  conjointement  des  modalités  de  suivi  des
engagements : 


Chaque  année,  le  gestionnaire,  en  concertation  avec  la  Caf,  peut  procéder  à  des  enquêtes  de
satisfaction auprès des bénéficiaires de l’équipement, qu’il transmet à la Caf.
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L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, sur
un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun accord
entre la Caf et le gestionnaire.


L’évaluation porte notamment sur :


- la conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés dans « les Conditions Générales 
Prestation de Service Ordinaire »


- l’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de l’intérêt
général,


-  les  prolongements  susceptibles  d’être  apportés  à  la  convention,  y  compris  la  conclusion  d’une
nouvelle convention.


Article 5 : La durée de la convention


La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2019 au 31 décembre
2021.


 En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments
constitutifs de la présente convention : 


 les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 
 les « conditions particulières prestation de service unique » en leur version de  Janvier 2017  et
les  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »  en  leur  version  de  Janvier  2017,
documents disponibles sur le site internet « www.caf.fr » de la Caf de Seine et Marne, rubrique
« Partenaires / Réglementation / Rétroplanning et les conventions »


et « le gestionnaire » les accepte. 


Fait à Melun, le.............................                     Fait à                              , le …............................
en 2 exemplaires


La Caf de Seine et Marne, La ville du Mée sur Seine,


Gaëlle CHOQUER-MARCHAND Franck VERNIN 
Directrice      Maire                          
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Annexe 1 à la Convention d’objectifs et de financement


N° SIRET siège social :


Nom de l’équipement : 


N° de dossier : 


Liste des personnes habilitées


ROLES NOM Prénom Fonction
Mail


(l’adresse mail doit être unique
par correspondant)


Numéro de
Téléphone


Fournisseur de données 
d’activité  


Fournisseur de données 
d’activité  


Fournisseur de données 
financières 


Fournisseur de données 
financières


Approbateur des données  


Nom Prénom du Représentant légal : Date :


Fonction : Signature :
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Type Pièce Convention
Année 2019


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181113-2018DCM-11-180-
DE
Date de télétransmission : 16/11/2018
Date de réception préfecture : 16/11/2018







CONVENTION


D’OBJECTIFS ET DE


FINANCEMENT


Prestation de Service Etablissement 
d’Accueil de Jeunes enfants 0 – 6 ans


1/7
N° Dossier 200200136
Ville MEE SUR SEINE
Gestionnaire VILLE
Nature Aide PSU/EAJE
Famille Pièce Monter la convention
Type Pièce Convention
Année 2019


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181113-2018DCM-11-180-
DE
Date de télétransmission : 16/11/2018
Date de réception préfecture : 16/11/2018







Les  conditions  ci-dessous,  complétées  des  « conditions  particulières  prestation  de
service  unique  »  et  des  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »,
constituent la présente convention. 


Entre : 


LA VILLE DU MEE SUR SEINE, représenté(e) par, Monsieur Franck VERNIN, Maire, et dont le 
siège est situé au 555 route de Boissise – 77350 LE MEE SUR SEINE


Ci-après désigné « le gestionnaire ». 


Et :


La caisse d’Allocations familiales de Seine-et-Marne, représentée par Madame Gaëlle CHOQUER
MARCHAND, Directrice et dont le siège social est situé à TSA 34004 – 77024 MELUN Cedex.


Ci-après désignée « la Caf ».


Article 1 :L’objet de la convention 


La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la
prestation de service «Unique» pour l’équipement ou service halte garderie « Les Pirates ».


L’établissement concerné par la présente convention a lors de son passage à la prestation de service
unique(Psu) bénéficié, dans le cadre de sa première convention Psu de la possibilité d’une facturation
aux familles sur la base d’une réservation de place(s) par créneau(x) horaires(s).


En conséquence, cette possibilité demeure pour certaines places, les autres relevant d’une tarification
par une réservation à l’heure.


Les forfaits de créneaux horaires proposés sont les suivants :  Néant 


Article 2 : Conditions d’accès et d’usage au Portail Caf-
Partenaires


                  
Cet  article  définit  les conditions d’accès au Portail  Caf partenaires,  les conditions d’usage de ce
dernier et les obligations qui s’y rattachent pour les gestionnaires d’établissements d’accueil du jeune
enfant conventionnés « Prestation de Service Unique » (Psu) avec la Caf.


Le  Portail  Caf  partenaires  est  un  outil  qui  permet  la  télédéclaration  des  données  d’activités  et
financières, prévisionnelles, actualisées et réelles, nécessaires au traitement des droits Psu. 
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Article 2.1 : Nature du service


Il s’agit de l’accès au Portail Caf partenaires qui permet la saisie et la transmission des données en
fonction de trois profils habilités correspondant à trois rôles :


PROFILS DEFINITION DES PROFILS
« Fournisseur des données
d’activités »


Permet la saisie des données relatives à l’activité
de votre équipement 


« Fournisseur des données
financières »


Permet la saisie des données financières de votre
équipement  (budget  prévisionnel  –  compte  de
résultat)


« Approbateur » Valide les éléments saisis par les deux précédents
profils et transmet ces éléments à la Caf


Par établissement d’accueil du jeune enfant :


- une même personne peut se voir attribuer un ou plusieurs profils,
-   le même profil peut être attribué à 2 personnes maximum excepté pour le rôle d’approbateur,


Article 2.2 : Accès au service


L’utilisation des services n'est autorisée qu'aux personnes expressément habilitées.


La Caf délivre les habilitations d'accès aux agents nommément désignés pour lesquels une demande
écrite a été effectuée par le gestionnaire, dans le respect de leurs attributions.


L’accès  s’effectue  à  partir  d’un  ordinateur,  via  un  navigateur  internet,  au  travers  du  portail  des
Caisses d’allocations familiales, en utilisant l’adresse suivante :


http://services.caf.fr


La mise en œuvre de la procédure sécurisée d’accès donne lieu,  pour chaque agent partenaire,  à
l'envoi à son adresse de messagerie individuelle, d'un code utilisateur unique et d'un mot de passe qui
doit être modifié lors de la première connexion et renouvelé régulièrement.


Il est rappelé que le code utilisateur et le mot de passe sont individuels et ne doivent en aucun cas être
confiés à d’autres utilisateurs. 


Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, il n’est pas souhaitable d’utiliser d’adresse mail de
type « Boite aux lettres partagée » qui est accessible par plusieurs personnes. 


La liste des personnes habilitées est jointe en annexe de la présente convention.


Toute modification de cette annexe devra être signalée par un envoi systématique à la Caf par le
gestionnaire.
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Article 2.3 : Sécurité et responsabilité


Le partenaire s'engage à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :
‐ prendre toutes mesures  de sécurité,  notamment matérielle,  pour assurer la  conservation et


l'intégrité des informations traitées
‐ respecter et à faire respecter par son personnel les règles régissant le secret professionnel :


non utilisation des informations accédées à titre personnel, non divulgation des informations à
d’autres personnes qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;
(article 226-13 du code pénal)


‐ assurer toutes mesures de sécurité physiques (accès aux locaux et matériels) et logistiques,
afin d’empêcher que des tiers non autorisés aient accès aux informations


‐ interdire l’utilisation de l’offre de service par une personne non expressément habilitée
‐ s’assurer que des dispositions de prévention de l’intrusion ont bien été mises en œuvre
‐ veiller à l’installation et à la mise à jour régulière des dispositifs anti-viraux et anti-spams des


stations accédant au service.


Toutes les connexions ou tentatives de connexion font l’objet d’un enregistrement. Un contrôle des
connexions  peut  être  réalisé.  Les  anomalies  rencontrées  sont  notifiées  au  partenaire.  Ce dernier
s’engage à apporter à la Caf de Seine et Marne toutes justifications ou explications sollicitées, sous
un délai de 15 jours.


En cas de non utilisation des codes d’accès pendant un délai de 45 jours, les identifiants d’accès au
service sont automatiquement bloqués.


En cas d’oubli du mot de passe, le portail vous permet d’en obtenir un nouveau qui vous sera adressé
sur votre adresse mail (identifiant portail). 


En  cas  d'incidents  de  sécurité  (perte  ou  vol  des  mots  de  passe,  utilisation  frauduleuse
d'information,...),  le partenaire s'engage à informer immédiatement la Caf  de Seine et  Marne  qui
prend les mesures nécessaires comme défini dans sa politique de sécurité.


Le partenaire s’engage à informer la Caf de  Seine et Marne de tout changement ou fin de
mission d’un de ses agents habilités, sous un délai de 15 jours, au moyen de l'annexe.


La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraît utile pour constater le respect
des obligations précitées.


Article 2.4: Non-respect des obligations 


En cas de non-respect de l’une des présentes dispositions, la Caf de  Seine et Marne se réserve la
faculté de mettre un terme immédiatement à la présente convention  et d’engager en outre les actions
nécessaires.
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Article 3 : Le versement de la prestation de service


Le taux de ressortissants du régime général applicable est 99,11 %


Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées dans les
« conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard le 30 avril de
l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 


Acompte


Un acompte égal à 70% du montant de la prestation de service prévisionnelle est versé sur la base du
nombre prévisionnel d’heures facturées, du montant des participations familiales prévisionnelles de
l’année N et sur production des pièces justificatives après approbation du budget de la CAF de Melun
par la tutelle.
Le paiement de l’acompte N est conditionné par le paiement préalable du solde de l’année N-2
en cas d’activité réalisée au cours dudit exercice.


Si la dépense n’atteint pas le prix plafond CNAF, la prestation de service est proratisée en fonction du
montant réel de la dépense.


Régularisation


1. Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le
bilan d’activité et la production des justificatifs dans les délais impartis, ce qui peut entraîner :


 un versement complémentaire
 la mise en recouvrement d’un indu. Cet indu fait l’objet d’une régularisation sur le


prochain versement ou d’un remboursement direct à la Caf.


2. L’absence de fourniture de justificatifs au 30 avril de l’année qui suit l’année du droit N examiné
peut entraîner la récupération des montants versés et le non versement du solde.


L’absence de fourniture de justificatifs ne peut excéder le  30 juin  de l'année qui suit l'année du
droit (N) examiné et peut entraîner la récupération  des montants versés et  le non versement
du solde.


Article 4 : Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 


Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation. 
La  Caf  et  le  gestionnaire  conviennent  conjointement  des  modalités  de  suivi  des
engagements : 


Chaque  année,  le  gestionnaire,  en  concertation  avec  la  Caf,  peut  procéder  à  des  enquêtes  de
satisfaction auprès des bénéficiaires de l’équipement, qu’il transmet à la Caf.
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L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, sur
un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun accord
entre la Caf et le gestionnaire.


L’évaluation porte notamment sur :


- la conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés dans « les Conditions Générales 
Prestation de Service Ordinaire »


- l’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de l’intérêt
général,


-  les  prolongements  susceptibles  d’être  apportés  à  la  convention,  y  compris  la  conclusion  d’une
nouvelle convention.


Article 5 : La durée de la convention


La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2019 au 31 décembre
2021.


 En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments
constitutifs de la présente convention : 


 les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 
 les « conditions particulières prestation de service unique » en leur version de  Janvier 2017  et
les  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »  en  leur  version  de  Janvier  2017,
documents disponibles sur le site internet « www.caf.fr » de la Caf de Seine et Marne, rubrique
« Partenaires / Réglementation / Rétroplanning et les conventions »


et « le gestionnaire » les accepte. 


Fait à Melun, le.............................                     Fait à                              , le …............................
en 2 exemplaires


La Caf de Seine et Marne, La ville du Mée sur Seine,


Gaëlle CHOQUER-MARCHAND Franck VERNIN 
Directrice      Maire                          
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Annexe 1 à la Convention d’objectifs et de financement


N° SIRET siège social :


Nom de l’équipement : LES PIRATES


N° de dossier : 200200136


Liste des personnes habilitées


ROLES NOM Prénom Fonction
Mail


(l’adresse mail doit être unique
par correspondant)


Numéro de
Téléphone


Fournisseur de données 
d’activité  


Fournisseur de données 
d’activité  


Fournisseur de données 
financières 


Fournisseur de données 
financières


Approbateur des données  


Nom Prénom du Représentant légal : Date :


Fonction : Signature :
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CONVENTION


D’OBJECTIFS ET DE


FINANCEMENT


Prestation de Service Etablissement 
d’Accueil de Jeunes enfants 0 – 6 ans


1/7
N° Dossier 200200036
Ville le Mée sur Seine
Gestionnaire ville
Nature Aide PSU/EAJE
Famille Pièce Monter la convention
Type Pièce Convention
Année 2019


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181113-2018DCM-11-180-
DE
Date de télétransmission : 16/11/2018
Date de réception préfecture : 16/11/2018







Les  conditions  ci-dessous,  complétées  des  « conditions  particulières  prestation  de
service  unique  »  et  des  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »,
constituent la présente convention. 


Entre : 


la ville du Mée sur Seine, représenté(e) par, Monsieur Franck VERNIN, Maire, et dont le siège est 
situé au 555 Route de Boissise 77350 LE MEE SUR SEINE


Ci-après désigné « le gestionnaire ». 


Et :


La caisse d’Allocations familiales de Seine-et-Marne, représentée par Madame Gaëlle CHOQUER
MARCHAND, Directrice et dont le siège social est situé à TSA 34004 – 77024 MELUN Cedex.


Ci-après désignée « la Caf ».


Article 1 :L’objet de la convention 


La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la
prestation de service «Unique» pour l’équipement ou service Crèche Collective Diabolo.


L’établissement concerné par la présente convention a lors de son passage à la prestation de service
unique(Psu) bénéficié, dans le cadre de sa première convention Psu de la possibilité d’une facturation
aux familles sur la base d’une réservation de place(s) par créneau(x) horaires(s).


En conséquence, cette possibilité demeure pour certaines places, les autres relevant d’une tarification
par une réservation à l’heure.


Les forfaits de créneaux horaires proposés sont les suivants :  Néant 


Article 2 : Conditions d’accès et d’usage au Portail Caf-
Partenaires


                  
Cet  article  définit  les conditions d’accès au Portail  Caf partenaires,  les conditions d’usage de ce
dernier et les obligations qui s’y rattachent pour les gestionnaires d’établissements d’accueil du jeune
enfant conventionnés « Prestation de Service Unique » (Psu) avec la Caf.


Le  Portail  Caf  partenaires  est  un  outil  qui  permet  la  télédéclaration  des  données  d’activités  et
financières, prévisionnelles, actualisées et réelles, nécessaires au traitement des droits Psu. 
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Article 2.1 : Nature du service


Il s’agit de l’accès au Portail Caf partenaires qui permet la saisie et la transmission des données en
fonction de trois profils habilités correspondant à trois rôles :


PROFILS DEFINITION DES PROFILS
« Fournisseur des données
d’activités »


Permet la saisie des données relatives à l’activité
de votre équipement 


« Fournisseur des données
financières »


Permet la saisie des données financières de votre
équipement  (budget  prévisionnel  –  compte  de
résultat)


« Approbateur » Valide les éléments saisis par les deux précédents
profils et transmet ces éléments à la Caf


Par établissement d’accueil du jeune enfant :


- une même personne peut se voir attribuer un ou plusieurs profils,
-   le même profil peut être attribué à 2 personnes maximum excepté pour le rôle d’approbateur,


Article 2.2 : Accès au service


L’utilisation des services n'est autorisée qu'aux personnes expressément habilitées.


La Caf délivre les habilitations d'accès aux agents nommément désignés pour lesquels une demande
écrite a été effectuée par le gestionnaire, dans le respect de leurs attributions.


L’accès  s’effectue  à  partir  d’un  ordinateur,  via  un  navigateur  internet,  au  travers  du  portail  des
Caisses d’allocations familiales, en utilisant l’adresse suivante :


http://services.caf.fr


La mise en œuvre de la procédure sécurisée d’accès donne lieu,  pour chaque agent partenaire,  à
l'envoi à son adresse de messagerie individuelle, d'un code utilisateur unique et d'un mot de passe qui
doit être modifié lors de la première connexion et renouvelé régulièrement.


Il est rappelé que le code utilisateur et le mot de passe sont individuels et ne doivent en aucun cas être
confiés à d’autres utilisateurs. 


Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, il n’est pas souhaitable d’utiliser d’adresse mail de
type « Boite aux lettres partagée » qui est accessible par plusieurs personnes. 


La liste des personnes habilitées est jointe en annexe de la présente convention.


Toute modification de cette annexe devra être signalée par un envoi systématique à la Caf par le
gestionnaire.
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Article 2.3 : Sécurité et responsabilité


Le partenaire s'engage à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :
‐ prendre toutes mesures  de sécurité,  notamment matérielle,  pour assurer la  conservation et


l'intégrité des informations traitées
‐ respecter et à faire respecter par son personnel les règles régissant le secret professionnel :


non utilisation des informations accédées à titre personnel, non divulgation des informations à
d’autres personnes qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;
(article 226-13 du code pénal)


‐ assurer toutes mesures de sécurité physiques (accès aux locaux et matériels) et logistiques,
afin d’empêcher que des tiers non autorisés aient accès aux informations


‐ interdire l’utilisation de l’offre de service par une personne non expressément habilitée
‐ s’assurer que des dispositions de prévention de l’intrusion ont bien été mises en œuvre
‐ veiller à l’installation et à la mise à jour régulière des dispositifs anti-viraux et anti-spams des


stations accédant au service.


Toutes les connexions ou tentatives de connexion font l’objet d’un enregistrement. Un contrôle des
connexions  peut  être  réalisé.  Les  anomalies  rencontrées  sont  notifiées  au  partenaire.  Ce dernier
s’engage à apporter à la Caf de Seine et Marne toutes justifications ou explications sollicitées, sous
un délai de 15 jours.


En cas de non utilisation des codes d’accès pendant un délai de 45 jours, les identifiants d’accès au
service sont automatiquement bloqués.


En cas d’oubli du mot de passe, le portail vous permet d’en obtenir un nouveau qui vous sera adressé
sur votre adresse mail (identifiant portail). 


En  cas  d'incidents  de  sécurité  (perte  ou  vol  des  mots  de  passe,  utilisation  frauduleuse
d'information,...),  le partenaire s'engage à informer immédiatement la Caf  de Seine et  Marne  qui
prend les mesures nécessaires comme défini dans sa politique de sécurité.


Le partenaire s’engage à informer la Caf de  Seine et Marne de tout changement ou fin de
mission d’un de ses agents habilités, sous un délai de 15 jours, au moyen de l'annexe.


La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraît utile pour constater le respect
des obligations précitées.


Article 2.4: Non-respect des obligations 


En cas de non-respect de l’une des présentes dispositions, la Caf de  Seine et Marne se réserve la
faculté de mettre un terme immédiatement à la présente convention  et d’engager en outre les actions
nécessaires.
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Article 3 : Le versement de la prestation de service


Le taux de ressortissants du régime général applicable est 99,11 %


Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées dans les
« conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard le 30 avril de
l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 


Acompte


Un acompte égal à 70% du montant de la prestation de service prévisionnelle est versé sur la base du
nombre prévisionnel d’heures facturées, du montant des participations familiales prévisionnelles de
l’année N et sur production des pièces justificatives après approbation du budget de la CAF de Melun
par la tutelle.
Le paiement de l’acompte N est conditionné par le paiement préalable du solde de l’année N-2
en cas d’activité réalisée au cours dudit exercice.


Si la dépense n’atteint pas le prix plafond CNAF, la prestation de service est proratisée en fonction du
montant réel de la dépense.


Régularisation


1. Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le
bilan d’activité et la production des justificatifs dans les délais impartis, ce qui peut entraîner :


 un versement complémentaire
 la mise en recouvrement d’un indu. Cet indu fait l’objet d’une régularisation sur le


prochain versement ou d’un remboursement direct à la Caf.


2. L’absence de fourniture de justificatifs au 30 avril de l’année qui suit l’année du droit N examiné
peut entraîner la récupération des montants versés et le non versement du solde.


L’absence de fourniture de justificatifs ne peut excéder le  30 juin  de l'année qui suit l'année du
droit (N) examiné et peut entraîner la récupération  des montants versés et  le non versement
du solde.


Article 4 : Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 


Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation. 
La  Caf  et  le  gestionnaire  conviennent  conjointement  des  modalités  de  suivi  des
engagements : 


Chaque  année,  le  gestionnaire,  en  concertation  avec  la  Caf,  peut  procéder  à  des  enquêtes  de
satisfaction auprès des bénéficiaires de l’équipement, qu’il transmet à la Caf.
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L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, sur
un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun accord
entre la Caf et le gestionnaire.


L’évaluation porte notamment sur :


- la conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés dans « les Conditions Générales 
Prestation de Service Ordinaire »


- l’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de l’intérêt
général,


-  les  prolongements  susceptibles  d’être  apportés  à  la  convention,  y  compris  la  conclusion  d’une
nouvelle convention.


Article 5 : La durée de la convention


La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2019 au 31 décembre
2021.


 En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments
constitutifs de la présente convention : 


 les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 
 les « conditions particulières prestation de service unique » en leur version de  Janvier 2017  et
les  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »  en  leur  version  de  Janvier  2017,
documents disponibles sur le site internet « www.caf.fr » de la Caf de Seine et Marne, rubrique
« Partenaires / Réglementation / Rétroplanning et les conventions »


et « le gestionnaire » les accepte. 


Fait à Melun, le.............................                     Fait à                              , le …............................
en 2 exemplaires


La Caf de Seine et Marne, La ville du Mée sur Seine,


Gaëlle CHOQUER-MARCHAND Franck VERNIN 
Directrice      Maire                          
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Les  conditions  ci-dessous,  complétées  des  « conditions  particulières  prestation  de
service  unique  »  et  des  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »,
constituent la présente convention. 


Entre : 


La ville du Mée Sur Seine, représenté(e) par, Monsieur Franck VERNIN, Maire, et dont le siège est 
situé au 555 Route de Boissise 77350 LE MEE SUR SEINE


Ci-après désigné « le gestionnaire ». 


Et :


La caisse d’Allocations familiales de Seine-et-Marne, représentée par Madame Gaëlle CHOQUER
MARCHAND, Directrice et dont le siège social est situé à TSA 34004 – 77024 MELUN Cedex.


Ci-après désignée « la Caf ».


Article 1 :L’objet de la convention 


La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la
prestation  de  service  «Unique»  pour l’équipement  ou  service  «crèche  familiale
RIBAMBELLE ».


L’établissement concerné par la présente convention a lors de son passage à la prestation de service
unique(Psu) bénéficié, dans le cadre de sa première convention Psu de la possibilité d’une facturation
aux familles sur la base d’une réservation de place(s) par créneau(x) horaires(s).


En conséquence, cette possibilité demeure pour certaines places, les autres relevant d’une tarification
par une réservation à l’heure.


Les forfaits de créneaux horaires proposés sont les suivants :  Néant 


Article 2 : Conditions d’accès et d’usage au Portail Caf-
Partenaires


                  
Cet  article  définit  les conditions d’accès au Portail  Caf partenaires,  les conditions d’usage de ce
dernier et les obligations qui s’y rattachent pour les gestionnaires d’établissements d’accueil du jeune
enfant conventionnés « Prestation de Service Unique » (Psu) avec la Caf.


Le  Portail  Caf  partenaires  est  un  outil  qui  permet  la  télédéclaration  des  données  d’activités  et
financières, prévisionnelles, actualisées et réelles, nécessaires au traitement des droits Psu. 
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Article 2.1 : Nature du service


Il s’agit de l’accès au Portail Caf partenaires qui permet la saisie et la transmission des données en
fonction de trois profils habilités correspondant à trois rôles :


PROFILS DEFINITION DES PROFILS
« Fournisseur des données
d’activités »


Permet la saisie des données relatives à l’activité
de votre équipement 


« Fournisseur des données
financières »


Permet la saisie des données financières de votre
équipement  (budget  prévisionnel  –  compte  de
résultat)


« Approbateur » Valide les éléments saisis par les deux précédents
profils et transmet ces éléments à la Caf


Par établissement d’accueil du jeune enfant :


- une même personne peut se voir attribuer un ou plusieurs profils,
-   le même profil peut être attribué à 2 personnes maximum excepté pour le rôle d’approbateur,


Article 2.2 : Accès au service


L’utilisation des services n'est autorisée qu'aux personnes expressément habilitées.


La Caf délivre les habilitations d'accès aux agents nommément désignés pour lesquels une demande
écrite a été effectuée par le gestionnaire, dans le respect de leurs attributions.


L’accès  s’effectue  à  partir  d’un  ordinateur,  via  un  navigateur  internet,  au  travers  du  portail  des
Caisses d’allocations familiales, en utilisant l’adresse suivante :


http://services.caf.fr


La mise en œuvre de la procédure sécurisée d’accès donne lieu,  pour chaque agent partenaire,  à
l'envoi à son adresse de messagerie individuelle, d'un code utilisateur unique et d'un mot de passe qui
doit être modifié lors de la première connexion et renouvelé régulièrement.


Il est rappelé que le code utilisateur et le mot de passe sont individuels et ne doivent en aucun cas être
confiés à d’autres utilisateurs. 


Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, il n’est pas souhaitable d’utiliser d’adresse mail de
type « Boite aux lettres partagée » qui est accessible par plusieurs personnes. 


La liste des personnes habilitées est jointe en annexe de la présente convention.


Toute modification de cette annexe devra être signalée par un envoi systématique à la Caf par le
gestionnaire.
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Article 2.3 : Sécurité et responsabilité


Le partenaire s'engage à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :
‐ prendre toutes mesures  de sécurité,  notamment matérielle,  pour assurer la  conservation et


l'intégrité des informations traitées
‐ respecter et à faire respecter par son personnel les règles régissant le secret professionnel :


non utilisation des informations accédées à titre personnel, non divulgation des informations à
d’autres personnes qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales ;
(article 226-13 du code pénal)


‐ assurer toutes mesures de sécurité physiques (accès aux locaux et matériels) et logistiques,
afin d’empêcher que des tiers non autorisés aient accès aux informations


‐ interdire l’utilisation de l’offre de service par une personne non expressément habilitée
‐ s’assurer que des dispositions de prévention de l’intrusion ont bien été mises en œuvre
‐ veiller à l’installation et à la mise à jour régulière des dispositifs anti-viraux et anti-spams des


stations accédant au service.


Toutes les connexions ou tentatives de connexion font l’objet d’un enregistrement. Un contrôle des
connexions  peut  être  réalisé.  Les  anomalies  rencontrées  sont  notifiées  au  partenaire.  Ce dernier
s’engage à apporter à la Caf de Seine et Marne toutes justifications ou explications sollicitées, sous
un délai de 15 jours.


En cas de non utilisation des codes d’accès pendant un délai de 45 jours, les identifiants d’accès au
service sont automatiquement bloqués.


En cas d’oubli du mot de passe, le portail vous permet d’en obtenir un nouveau qui vous sera adressé
sur votre adresse mail (identifiant portail). 


En  cas  d'incidents  de  sécurité  (perte  ou  vol  des  mots  de  passe,  utilisation  frauduleuse
d'information,...),  le partenaire s'engage à informer immédiatement la Caf  de Seine et  Marne  qui
prend les mesures nécessaires comme défini dans sa politique de sécurité.


Le partenaire s’engage à informer la Caf de  Seine et Marne de tout changement ou fin de
mission d’un de ses agents habilités, sous un délai de 15 jours, au moyen de l'annexe.


La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraît utile pour constater le respect
des obligations précitées.


Article 2.4: Non-respect des obligations 


En cas de non-respect de l’une des présentes dispositions, la Caf de  Seine et Marne se réserve la
faculté de mettre un terme immédiatement à la présente convention  et d’engager en outre les actions
nécessaires.
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Article 3 : Le versement de la prestation de service


Le taux de ressortissants du régime général applicable est 99,11 %


Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées dans les
« conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard le 30 avril de
l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 


Acompte


Un acompte égal à 70% du montant de la prestation de service prévisionnelle est versé sur la base du
nombre prévisionnel d’heures facturées, du montant des participations familiales prévisionnelles de
l’année N et sur production des pièces justificatives après approbation du budget de la CAF de Melun
par la tutelle.
Le paiement de l’acompte N est conditionné par le paiement préalable du solde de l’année N-2
en cas d’activité réalisée au cours dudit exercice.


Si la dépense n’atteint pas le prix plafond CNAF, la prestation de service est proratisée en fonction du
montant réel de la dépense.


Régularisation


1. Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, basé sur le
bilan d’activité et la production des justificatifs dans les délais impartis, ce qui peut entraîner :


 un versement complémentaire
 la mise en recouvrement d’un indu. Cet indu fait l’objet d’une régularisation sur le


prochain versement ou d’un remboursement direct à la Caf.


2. L’absence de fourniture de justificatifs au 30 avril de l’année qui suit l’année du droit N examiné
peut entraîner la récupération des montants versés et le non versement du solde.


L’absence de fourniture de justificatifs ne peut excéder le  30 juin  de l'année qui suit l'année du
droit (N) examiné et peut entraîner la récupération  des montants versés et  le non versement
du solde.


Article 4 : Le suivi des engagements et l’évaluation des actions 


Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation. 
La  Caf  et  le  gestionnaire  conviennent  conjointement  des  modalités  de  suivi  des
engagements : 


Chaque  année,  le  gestionnaire,  en  concertation  avec  la  Caf,  peut  procéder  à  des  enquêtes  de
satisfaction auprès des bénéficiaires de l’équipement, qu’il transmet à la Caf.
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L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son concours, sur
un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies d’un commun accord
entre la Caf et le gestionnaire.


L’évaluation porte notamment sur :


- la conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés dans « les Conditions Générales 
Prestation de Service Ordinaire »


- l’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité sociale ou de l’intérêt
général,


-  les  prolongements  susceptibles  d’être  apportés  à  la  convention,  y  compris  la  conclusion  d’une
nouvelle convention.


Article 5 : La durée de la convention


La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2019 au 31 décembre
2021.


 En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des éléments
constitutifs de la présente convention : 


 les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 
 les « conditions particulières prestation de service unique » en leur version de  Janvier 2017  et
les  « conditions  générales  prestation  de  service  ordinaire »  en  leur  version  de  Janvier  2017,
documents disponibles sur le site internet « www.caf.fr » de la Caf de Seine et Marne, rubrique
« Partenaires / Réglementation / Rétroplanning et les conventions »


et « le gestionnaire » les accepte. 


Fait à Melun, le.............................                     Fait à                              , le …............................
en 2 exemplaires


La Caf de Seine et Marne, La ville du Mée sur Seine,


Gaëlle CHOQUER-MARCHAND Franck VERNIN 
Directrice      Maire                          
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PROJET DES STATUTS DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL DES 


ENERGIES DE SEINE ET MARNE (SDESM) 
 


 
Article 1 : CONSTITUTION DU SYNDICAT 


 


En application des dispositions du code général des collectivités territoriales relatives à la coopération locale 


et notamment des articles L.5711-1 et suivants,L5210-1-1, L5211-1 et suivants et L.5212-16 et suivants il est 


créé entre les personnes publiques énumérées en annexe 1 des présents statuts, ci-après «  les membres », ou 


« les adhérents », un syndicat mixte fermé «  à la carte  » dénommé : 


 


         «  Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne – SDESM » 


 


Article 2 : OBJET DU SYNDICAT 


 


Le syndicat a pour objet l’exercice des compétences d’autorité organisatrice et de gestion de la distribution 


publique d’énergie sur l’ensemble du département de Seine et Marne. 


Ses activités devront privilégier le développement durable au sein du territoire syndical notamment par la 


mise en commun des moyens humains, techniques et financiers du syndicat ainsi créé et de ses membres 


conformément aux prescriptions législatives et réglementaires en vigueur. 


 


Le syndicat a également pour objet de soutenir, dans la mesure de ses moyens et par voie d’association ou de 


concertation, les initiatives locales visant à assurer l’aménagement et la couverture numérique du territoire, 


à l’exclusion du territoire des collectivités ayant transféré cette compétence à un EPCI à fiscalité propre. 


 


Le syndicat exerce en lieu et place de tous ses membres les compétences définies à l’article 3.1 des présents 


statuts et pour ceux qui lui en font la demande les compétences figurant à l’article 3.2. des présents statuts. 


 


Article 3 : COMPETENCES DU SYNDICAT 


 


3.1 – Compétences obligatoires 


 


Le syndicat exerce pour l’ensemble de ses membres les compétences suivantes : 


• Exercice du pouvoir concédant de la distribution publique d’énergie électrique. 


• Exercice de la mission de contrôle du ou des concessionnaires. 


• Passation de tous actes relatifs à la délégation du service public de distribution d’électricité auprès 


des entreprises délégataires. 


• Maîtrise d’ouvrage des études et travaux sur les réseaux de distribution publique d’énergie électrique 


dont le syndicat est affectataire ou propriétaire (raccordements individuels, extensions, 


renforcements aériens ou souterrains, dissimulation esthétique des réseaux…). 


• Maîtrise d’ouvrage et maitrise d’œuvre des études et travaux relatifs à l’enfouissement des réseaux 


d’éclairage public lors d’opérations coordonnées de dissimulation des réseaux. 


• Maîtrise d’ouvrage et maitrise d’œuvre des études et travaux relatifs à l’enfouissement des réseaux 


de communications électroniques en cas d’opération coordonnées de dissimulation des réseaux. 


• Mise en place, lors des opérations d’enfouissement de réseaux comportant un réseau France 


Télécom, des ouvrages nécessaires au déploiement de la fibre optique. 


• Représentation des membres autorités concédantes de la distribution d’énergie électrique dans leurs 


relations avec tous organismes extérieurs (Etat…). 
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• Relations avec les usagers du service public de la distribution électrique (commission consultative 


des services publics locaux, mission de conciliation…). 


• Instruction des déclarations préalables à la réalisation d’ouvrages électriques. 


• Elaboration d’un Système d’Information Géographique portant sur différentes couches 


d’information, parmi lesquelles le réseau de distribution d’électricité et les réseaux de 


communications électroniques et leurs infrastructures d’accueil. La cartographie, appuyée sur le 


Cadastre, sera mise à disposition des communes à l’aide d’un réseau « extranet ». 


• Mission de conciliation. 


 


3.2 – Compétences à la carte 


 


Le syndicat est également compétent pour les compétences à la carte suivantes : 


 


• Eclairage public : gestion, maintenance préventive et curative, et recensement géolocalisé en vue de 


leur intégration dans le SIG des installations des réseaux d’éclairage public communaux. 


• Communications électroniques et éclairage public : les communes pourront confier la maîtrise 


d’ouvrage des études et des travaux d’enfouissement des réseaux de communications 


électroniques et d’éclairage public ainsi que les travaux de réhabilitation et de création des réseaux 


d’éclairage public, lorsqu’ils se situent en dehors des périmètres d’enfouissement des réseaux basse 


tension, afin de bénéficier des conditions des marchés du SDESM.  Ces travaux seront en revanche 


à leur charge. 


• Achat groupé d’énergie. 


• Étude et/ou maitrise d’ouvrage et/ou travaux et/ou exploitation pour : 


-réseau de chaleur et de froid 


-installation de central de production d’énergie d’origine renouvelable et/ou de 


récupération 


-infrastructures de recharge pour véhicules électrique 


• Études liés à la maitrise de la demande d’énergies et en particulier à la mise en place d’un dispositif 


«de conseil en énergie partagé » (CEP). 


• Distribution publique de gaz. 


• Installation des infrastructures nécessaires à la vidéoprotection (cette compétence ne pourra être 


exercée que sous réserve d'une demande d'autorisation d'installation d'un système de 


vidéoprotection auprès de la préfecture et de l'obtention par le SDESM de la certification 


d'installateur de vidéosurveillance (Cf arrêté ministériel du 5 janvier 2011 NOR : IOCD1033809A) 


 


Le syndicat exerce ces compétences dans les limites du territoire des membres qui lui ont confié ces 


compétences. 


 


3.3 – Modalités de transfert des compétences à la carte 


 


Le transfert d’une compétence ou de plusieurs compétences à la carte définies à l’article 3.2 des présents 


statuts s’effectue selon la procédure suivante : 


 - délibération de l’organe délibérant du membre demandant le transfert de la nouvelle compétence 


 - délibération du comité syndical acceptant le transfert 


 - le président du comité syndical en informe l’exécutif de chacun de ses membres 


 


Le transfert d’une compétence à la carte sera effectif après délibération concordante de l’organe délibérant 


de l’adhérent et du comité syndical. 


 


Conformément à l’article L1321-1 et suivant du CGCT, l’adhérent qui transfère une compétence au syndicat 


s’engage à mettre à sa disposition les biens et services nécessaires à l’exercice de cette même compétence 
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Conformément aux conditions de l’article L5711-4 du CGCT, les contrats en cours sont exécutés dans les 


conditions antérieures jusqu’à leur échéance dans les conditions prévues par l’article L5211-17 du CGCT. Le 


membre informe son co-contractant de la substitution de la personne morale. La substitution est constatée 


par le biais d’un avenant au contrat initial 


 


 


3.4 – Modalités de reprise des compétences optionnelles par les membres 


 


Sans préjudice des dispositions du CGCT (article L.5212-29, L.5212-29-1 et L5212-30) sur le retrait des 


membres d’un syndicat mixte, tout membre ayant transféré au syndicat une compétence optionnelle, est 


autorisé à la reprendre après respect du délai de 6 ans. 


 


La reprise des compétences initialement transférées au syndicat mixte par un des membres doit être 


demandée par l’organe délibérant du membre qui reprend l’une ou l’autre des compétences à la carte. Elle 


s’effectue dans les conditions suivantes, après acceptation par le Comité Syndical à la majorité des suffrages 


exprimés et respect du délai de 6 ans : 


- la reprise prend effet à expiration d’un préavis de 2 ans, à la date à laquelle la délibération de 


l’assemblée délibérante de l’adhérent est devenue exécutoire ; 


- le membre reprenant une compétence se substitue au Syndicat dans les contrats souscrits par celui-


ci ; 


- le membre reprenant une compétence supporte notamment les contributions relatives aux travaux 


effectués par le Syndicat jusqu’à l’amortissement financier complet ; l’organe délibérant du Syndicat 


constate le montant de la charge de ces contributions lorsqu’il adopte le budget ; 


  


Les autres modalités de reprise de compétences non prévues aux présents statuts sont fixées par l’organe 


délibérant du Syndicat. En cas de reprise de toutes les compétences s’applique la procédure de retrait du 


syndicat prévu aux présents statuts. 


 


3.5 – Conséquences financières et matérielles de la reprise 


 


La reprise des compétences s’effectuera conformément à l’article L5211-25-1 du CGCT. 


 


Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du syndicat par les adhérents lors des transferts de 


compétences sont restitués aux adhérents qui reprennent la compétence, de même que le solde de l’encours 


de la dette afférente à ces biens. 


 


Les biens meubles et immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de compétence de même 


que l’encours de la dette afférente à ces biens, sont répartis entre l’adhérent qui reprend la compétence et le 


syndicat. 


Les modalités de restitution ou de répartition des biens font l’objet d’une convention approuvée par 


délibération concordante de l’adhérent qui reprend la compétence et du syndicat.  


 


Les contrats en cours sont exécutés dans les conditions antérieures, et ce jusqu’à leur échéance dans les 


conditions prévues par le CGCT. La substitution de personne morale est notifiée au co-contractant par le 


syndicat et est constatée par le biais d’un avenant tripartite au contrat initial. 


 


3.6 – Mise à jour des transferts de compétences 


 


Le syndicat tient à jour un état des compétences optionnelles transférées par les membres et le transmet au 


représentant de l’Etat à chaque modification. 
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Article 4 : COOPERATION ENTRE LE SYNDICAT MIXTE ET SES MEMBRES 


 


Le syndicat peut en application des dispositions du CGCT et notamment de l’article L.5211-1 conclure des 


conventions en vue de réaliser des prestations de services se rattachant à son objet. 


En application des dispositions combinées des articles L5711-1 et L5211-1 et suivants du CGCT, le syndicat 


peut en dehors des compétences transférer mettre ses moyens à la disposition de ses adhérents. 


Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat mixte et tout ou partie de 


ses membres pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de : 


• mettre les services du Syndicat mixte à disposition des membres qui en feront la demande, pour 


l’exercice de leurs compétences, et/ou à l’inverse, faire bénéficier le Syndicat mixte de la mise à 


disposition par les membres qui l’accepteront, de leurs services, comme prévu par l’article L.5211-4-1 


du CGCT : 


-coordination de maîtrise d’ouvrage 


-coordination de groupement de commandes 


-étude, conseil et assistance 


-maîtrise d’énergie, promotion des énergies renouvelables, gestion des certificats d’économie 


d’énergie 


-cartographie numérisée des réseaux – systèmes d’informations géographiques.    


 


• se voir confier des missions relatives à la maîtrise d’ouvrage par les membres qui en feront la demande, 


pour la réalisation des études et travaux à réaliser notamment en matière d’enfouissement coordonné 


ou non des réseaux (énergie électrique, éclairage public, communications électroniques), en 


application des dispositions de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985. 


Il peut en outre réaliser des prestations de services se rattachant à son objet, aménagement numérique... 


 


Article 5 : COOPERATION ENTRE LE SYNDICAT MIXTE ET DES SOCIETES D’ECONOMIE MIXTE : 


 


Le syndicat peut mettre à disposition d’une SEM dont le SDESM est actionnaire et intervenant dans le 


même domaine d’activité, des moyens humains et en matériel. Les modalités de cette mise à disposition 


feront l’objet d’une convention entre les deux parties dans le respect du statut 


de la fonction publique territoriale et du code général des collectivités territoriales (CGCT). 


 


 


Article 6 : DISPOSITIONS GENERALES 


 


6.1 – Siège du syndicat 


 


Le siège du syndicat est établi au 1 rue Claude Bernard 77000 LA ROCHETTE 


 


Le comité syndical peut se réunir au siège du syndicat ou dans un lieu choisi par le comité syndical dans 


l’une des communes membres. 


 


6.2 – Durée du syndicat 


 


Le syndicat est institué pour une durée illimitée. 


 


6.3 – Comptable du syndicat 


 


Les fonctions de receveur sont exercées par la Trésorerie Melun Val de seine 


 


6.4 – Modifications statutaires Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-100-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







 Modifié pour le comité syndical du 04/10/2018 


  - 5 - 


 


Pour toute modification relative au périmètre, aux compétences ou pour toute autre modification aux 


présents statuts, il sera fait application des dispositions des articles L5211-17 à L5211-20 et L5212-26 du 


CGCT. 


 


 


Article 7 : DISPOSITIONS FINANCIERES    


 


7.1 – Budget et ressources du syndicat 


 


Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses afférentes à son objet et comprend conformément à l’article 


L5212-19 du CGCT : 


 


- les contributions des adhérents. 


- le revenu des biens meubles et immeubles du syndicat. 


- les subventions de l’Etat, de la région, du département et des communes, d’établissement 


publics, de l’union européenne, des autres fonds publics et/ou fonds privés en rapport avec 


l’activité syndicale (« participation spécifique pour les ensembles urbains et monumentaux »). 


- les versements FCTVA. 


- le Compte d’Affectation Spéciale Financement des Aides aux Collectivités territoriales pour 


l’Electrification rurale (CAS FACE). 


- les sommes dues par les entreprises délégataires en vertu des contrats de concession / de 


délégation de service public telle que les redevances, frais de contrôle, participations 


contractuelles, surtaxes et majorations de tarifs. 


- le produit des emprunts. 


- la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE). 


- les sommes acquittées par les usagers des services publics (particuliers, entreprises…). 


- le produit des dons et legs. 


- le montant versé par ERDF au titre de la convention particulière de l’ancien syndicat de Melun. 


- Les sommes des administrations, associations, particuliers qu’il reçoit en contrepartie d’un 


service rendu 


 


Il pourra également recevoir, détenir et céder les titres négociables liés à la distribution d’énergie, tels que 


les certificats d’économie d’énergie, délivrés à l’occasion d’actions en matière de maîtrise de la demande 


d’énergie ou d’énergie renouvelables. 


 


7.2 – Contribution des adhérents au syndicat 


 


Les contributions des adhérents au syndicat sont arrêtées chaque année par délibération du comité syndical. 


 


 


Article 8– ADHESION AU SYNDICAT MIXTE 


 


L’adhésion au Syndicat mixte est ouverte à toutes les autorités concédantes de la distribution d’énergie 


électrique et aux établissements publics de coopération intercommunales à fiscalité propre. 


Toute demande d’adhésion sera soumise à l’approbation du Comité Syndical, après avis du Bureau et suivra 


la procédure prévue à l’article L5211-18 du CGCT. Le syndicat mixte est également ouvert aux autres 


syndicats mixtes fermés dont l’activité est en rapport avec celle du SDESM. Ils sont représentés par leurs 


communes selon les modalité de la constitution du 1er collège. 


En application de l’article L5711-4 du CGCT, lorsque les syndicats mixtes adhérents transfèrent au SDESM 
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Article 9 – ACTIVITES COMPLEMENTAIRES AUX COMPETENCES 


 


Le syndicat peut, à la demande d’une personne publique : membre, autre collectivité, autre établissement 


public de coopération intercommunale, syndicat mixte, ou établissement public, assurer des prestations qui 


se rattachent à son objet, dans les conditions prévues par l’article L.5211-56 du CGCT, et dans le respect des 


principes de liberté du commerce et de l’industrie et du code des marchés publics. 


 


Le syndicat peut également être coordonnateur de groupements de commandes se rattachant à son objet. 


Le syndicat peut apporter aux adhérents une aide technique à la gestion de leurs installations et à leurs 


activités (diagnostic, formation,..). 


 


Le syndicat peut organiser et mettre en œuvre une politique de gestion des certificats d’économie d’énergie, 


en particulier le regroupement et la négociation de ces certificats.     


Dans le cadre des objectifs du Grenelle 2 de l’environnement et de la loi Transition énergétique et croissance 


verte, le SDESM peut engager des études et des réalisations sur les énergies renouvelables. 


 


Article 10 : ORGANES ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 


 


10.1 – Organisation du syndicat 


 


Le syndicat est administré par un Comité syndical constitué de deux collèges : 


-le premier collège est composé de délégués des communes désignés par les comités de territoire. 


-le deuxième collège est composé de représentants des EPCI à fiscalité propre. 


 


10.2 Premier collège 


 


10.2.1 – Les comités de territoire 


 


Afin d’assurer une représentativité efficace et non pléthorique des membres au sein du comité syndical, il 


est institué des comités de territoire au nombre maximum de 12. Ces comités de territoire regroupent au 


minimum 20 communes adhérentes. 


Outre les attributions qui leurs sont consenties par les articles suivants, les comités de territoire constituent 


des collèges électoraux au sens de l’article L5212-8 du CGCT, chargés de procéder à la désignation des 


délégués syndicaux selon les modalités précisées à l’article 10.4. des présents statuts. 


Le nombre de leur commune augmente avec l’adhésion de nouveaux membres. 


Selon la cohérence territoriale, les communes nouvellement adhérentes intègrent les comités de territoire 


existant tels que définis en annexe. 


La carte des territoires sera annexée aux présents statuts. 


 


10.2.2 – Composition de chaque comité de territoire 


 


Les conseils municipaux des communes de chaque territoire élisent deux délégués titulaires et un délégué 


suppléant. Les délégués sont désignés par leur commune dans les conditions de l'article L 5711-1 du CGCT 


 


L’ensemble des délégués ainsi élus constitue l’assemblée générale du comité de territoire. 
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Chaque comité de territoire désigne un nombre de délégués au comité syndical fixé comme suit : 


- 1 délégué par tranche entamée de 10 communes auquel il est ajouté 1 délégué par tranche entamée 


de 15 000 habitants, la population des communes appartenant au régime d’électrification urbain, étant 


affectée pour le calcul d’un coefficient de 0.5. 


Toute tranche entamée ouvre droit à la désignation d’un délégué supplémentaire. 


 


Un délégué empêché d'assister à la réunion peut donner à un autre délégué de son collège pouvoir écrit de 


voter en son nom s’il n’est pas représenté par le suppléant de sa commune. Un même délégué ne peut être 


porteur que d'un seul pouvoir. 


 


Les délégués syndicaux sont élus au scrutin uninominal secret et à la majorité absolue. Si après 2 tours de 


scrutin, aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 


l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrage, le candidat le plus âgé est élu (article 


L2122-7 du CGCT)  


 


10.2.4 – Modalités de fonctionnement 


 


Le Comité de territoire est convoqué par le Président du SDESM. Un Vice-président issu de ce territoire sera 


chargé du fonctionnement de ce comité de territoire. 


Il se réunit une fois par an et toutes les fois où les affaires du comité de territoire le nécessitent 


Aucun quorum n’est exigé sauf pour l’élection de ses représentants au Comité Syndical. 


Les décisions sont prises à la majorité des présents. 


Le rapport d’activité du syndicat est présenté au comité de territoire annuellement. 


Les délégués au sein des comités de territoire représentent la pluralité du territoire. Ils représentent leurs 


communes au sein du comité de territoire et désigne leurs représentants au sein du comité syndical. 


 


10.2.5- Missions des comités territoriaux 


 


- Electives : chaque comité territorial réuni en assemblée générale élit ses représentants au sein du SDESM 


selon les modalités visées à l’article 10.2.4. 


- Toutes autres missions que pourrait lui confier le comité syndical. 


 


10.3 Deuxième collège  


 


Chaque EPCI à fiscalité propre est représenté par un délégué élu au sein de son assemblée délibérante. 


Les délégués sont désignés par leur EPCI dans les conditions de l'article L 5711-1 du CGCT 


 


10.3.1 - Modalités de fonctionnement 


 


A chaque adhésion d’un nouvel EPCI, le nombre de délégué du deuxième collège est modifié. 


Le deuxième collège constitue, au même titre que le 1er collège, une partie du comité syndical. 


 


 


10.4 – Le comité syndical 


 


Le comité syndical est l’organe délibérant du syndicat au sens des dispositions de l’article L5212-6 et suivants 


du CGCT. 


 


10.4.1 – Le bureau du comité syndical 
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Le comité syndical élit parmi ses délégués un bureau composé d’un président, de vice-présidents 


« fonctionnels », de Vice-présidents chargés d’une représentation territoriale ainsi que d’assesseurs dont le 


nombre est fixé par le comité syndical. 


 


En cas d’empêchement du président, le premier vice-président assume l’intégralité des fonctions du 


président en application de l’article L. 2122-17 du CGCT (par renvoi des article L5211-2 et L5711-1), et fait 


procéder à une nouvelle élection de l’ensemble du Bureau dans les conditions précisées aux articles L.2122-


4 du CGCT (par renvoi des article L5211-2 et L5711-1). 


Lorsque le président a cessé ses fonctions, il est procédé à une nouvelle élection de l’ensemble du bureau 


dans les conditions de l’article L.2122-14 du CGCT. 


 


En cas de décès, démission ou empêchement définitif que ce soit d’un Vice-président ou d’un assesseur, le 


Comité pourvoit à son remplacement. 


 


L’élection des Vice-présidents et Assesseurs s’effectue à la majorité absolue des suffrages exprimés et à 


bulletin secret. 


En cas d’adhésion d’un nouveau membre, le comité syndical pourra décider de procéder à une nouvelle 


élection du bureau si la représentativité territoriale de ce dernier le justifie et est jugé nécessaire par le 


bureau. 


 


 


Article 11 - LE PRESIDENT   


 


Le président est élu par le comité syndical. Il est l’organe exécutif du syndicat.  


 


Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical, il est l’ordonnateur des dépenses et prescrit 


l’exécution des recettes du syndicat et représente le syndicat en justice. 


 


Le président rend compte, lors du comité syndical, des attributions exercées par lui-même ou par le bureau, 


par délégation. 


 


Le président peut recevoir délégation d’une partie des attributions du comité syndical, sous réserve des 


exceptions prévues par les dispositions de l’article L 5211-10 du CGCT  


 


Article 12 - LES COMMISSIONS DE TRAVAIL 


 


 Si nécessaire, le comité syndical forme pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences des commissions 


chargées d’étudier et de préparer ses décisions. 


 


 


Article 13 – COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 


Cette commission est instituée selon l’article L 1413-1 du CGCT 


 


 


Article14 REGLEMENT INTERIEUR   


 


Conformément à l’article L 2121-8 du CGCT, le comité syndical adoptera dans les 6 mois suivants son 


installation un règlement intérieur fixant, en tant que de besoin, les dispositions relatives au fonctionnement 


du comité syndical, des comités de territoire, du bureau et des commissions qui ne seraient pas déterminées 


par les dispositions en vigueur et par les présents statuts. 
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Article 15 – RETRAIT D’UN MEMBRE 


 


Chaque membre peut décider de se retirer à tout moment du Syndicat mixte dans les conditions prévues par 


les dispositions législatives et règlementaires en vigueur, et notamment l’article L.5211-19 concernant la 


répartition des biens et des dettes et l’article L5211-25-1 du CGCT 


 


Le retrait deviendra effectif dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle sera exécutoire la 


délibération prise par le Comité du Syndicat pour prendre acte dudit retrait. 


Le retrait d’une commune est entériné par arrêté préfectoral lorsque les conditions légalement requises 


sont atteintes. 


   


 


Article 16 – ADHÉSION À UN AUTRE ORGANISME DE COOPÉRATION 


 


Le syndicat peut adhérer à un autre syndicat en application des dispositions des articles L5711-4 et L5211-


18 du CGCT. 


 


 


Article 17– DISSOLUTION ET LIQUIDATION DU SYNDICAT MIXTE 


 


La dissolution du syndicat pourra être de plein droit ou être demandé par ses membres dans les conditions 


prévues par les dispositions législatives en vigueur et notamment l’article L5212-33 du CGCT ; 
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FONDS DE SOLIDARITÉ LOGEMENT 
------------------ 


ADHÉSION DE LA COMMUNE 
------------------ 


Convention 2018 
 
ENTRE 
- le Département de Seine-et-Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, 


agissant en exécution de la délibération n°0/05 du Conseil départemental du 22 mars 2018 portant  
délégation de compétences au Président du Conseil départemental concernant notamment la 
gestion du Fonds de Solidarité Logement, ci-après dénommé "le Département"  


D'UNE PART 
ET 
- La commune de LE MÉE-SUR-SEINE représentée par Monsieur le Maire, agissant en 


exécution de la délibération du Conseil Municipal du…………………….., ci-après dénommée "la 
commune" 


D'AUTRE PART 


PRÉAMBULE 


Le fonds de solidarité logement (F.S.L.) intervient auprès des ménages en difficulté sous la forme 
d’aides financières individuelles pour l’accès ou le maintien dans le logement, tant dans le parc privé 
que public. Il intervient aussi pour le paiement de factures liées aux consommations de fluides. Il 
soutient également les structures d’insertion effectuant de l’accompagnement social lié au logement 
(A.S.L.L.) ainsi que les organismes effectuant de la gestion locative en direction des ménages en 
insertion. 


L’assemblée départementale a décidé, lors de sa séance du 24 mars 2017, de réviser les conditions 
d’attribution de garanties d’emprunt accordées aux bailleurs sociaux. L’adhésion au F.S.L. de la 
commune d’implantation des logements sociaux, dès lors que sa population dépasse les 1 500 
habitants, ou de l’établissement public de coopération intercommunale (E.P.C.I.) auquel elle 
appartient, est devenu un critère de recevabilité de la demande de garantie d’emprunt. La contribution 
est fixée à 0,30 € par habitant depuis 2013. 


IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT : 


ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objectif de définir les modalités de financement et de gestion du F.S.L., 
pour permettre aux familles relevant du Plan Départemental d’Actions pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (P.D.A.L.H.P.D.) d’accéder à un logement, de s’y 
maintenir et/ou de bénéficier de mesures d’A.S.L.L.. 


ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
La commune s’engage à contribuer au F.S.L.. Elle consacrera à cet effet 0,30 € par habitant. 


La population prise en compte pour le calcul de la contribution est la population légale totale 2015 de 
la commune, telle que publiée par l’INSEE, en vigueur à compter du 1er janvier 2018. 


Le versement de la contribution de la commune s’effectuera auprès de l’association INITIATIVES 77, 
gestionnaire comptable et financier du F.S.L., à réception de l’exemplaire de la présente convention 
signé par les deux parties. 


La contribution versée sera arrondie à l’entier le plus proche, telle que figurant sur le tableau joint en 
annexe à la convention. 







 


ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DU DÉPARTEMENT 
Le Département a pleine compétence sur le F.S.L. depuis le 1er janvier 2005. A ce titre, l’assemblée 
départementale a voté pour 2018 une participation de 3 600 000 € à ce dispositif lors de sa séance du 
21 décembre 2017. 


ARTICLE 4 : ACTIONS DE PREVENTION ET D’INSERTION 
Le F.S.L. s’inscrit dans une action globale ayant pour cadre les objectifs développés par le 7ème 
P.D.A.L.H.P.D.. Il fait notamment référence aux conventions signées entre l’Etat et les bailleurs 
sociaux pour ce qui concerne les actions de prévention des expulsions et de lutte contre les exclusions 
en matière de logement locatif, ainsi qu’aux protocoles locaux de prévention des impayés de loyer. 


ARTICLE 5 : MODALITÉS D’OCTROI DES AIDES FINANCIÈRES 
La gestion comptable et financière du F.S.L. est assurée par l’association INITIATIVES 77, 
domiciliée 49,51 avenue Thiers 77000 MELUN, dont les modalités font l’objet d’une convention 
conclue entre le Département et l’association INITIATIVES 77. 


L’association INITIATIVES 77 mettra en place les modalités nécessaires au versement des fonds, au 
suivi du remboursement, à l’organisation du recouvrement et du contentieux. 


L’association INITIATIVES 77 présentera annuellement au Département un rapport comptable et 
financier faisant apparaître : 


- le montant des participations reçues de chacun des partenaires 


- le nombre de dossiers et aides accordées 


- l’état des remboursements ou remises de dettes 


- un bilan financier 


- tout document comptable ou financier nécessaire au contrôle et à la vérification de la transparence 
de l’utilisation des sommes recueillies. 


ARTICLE 6 : RÉSILIATION 
La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment par lettre 
recommandée avec avis de réception moyennant un préavis de 3 mois. 


ARTICLE 7 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant signé entre les parties. 


ARTICLE 8 : DATE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention prendra effet à compter de la date de sa signature et prendra fin au 31 
décembre 2018. 


ARTICLE 9 : RÈGLEMENT DES LITIGES 
Les parties à la présente convention s’engagent à rechercher une issue amiable à tout litige avant la 
saisine de la juridiction compétente. 


Fait en deux exemplaires à Melun, le 
 
Pour la commune       Pour le Département 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 271, « RESIDENCE BOTTICELLI » de 48 logements 
Adresse : 123 et 125 rue Gustave Courbet 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- La commune et la société ne trouvent aucune trace de convention de réservation actant 
notamment du nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de 
réservation consentis à la Ville en contrepartie de sa garantie. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à toute éventuelle 
convention antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la résidence « RESIDENCE BOTTICELLI » composée de 48 
logements conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1989 sous le numéro 
771071988851231021077012663. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés et réaménagés 
auprès de la la Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de deux prêts référencés 
1277559 et 1277571 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine) d’une durée respective de 27 et 33 ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 48 logements, 
10 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt la plus longue 
consentie à la Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des 
emprunts sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
avril 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0271 01 0001 RESIDENCE BOTTICELLI T4 PLA 


0271 01 0003 RESIDENCE BOTTICELLI T3 PLA 


0271 01 0010 RESIDENCE BOTTICELLI T5 PLA 


0271 01 0013 RESIDENCE BOTTICELLI T2 PLA 


0271 01 0015 RESIDENCE BOTTICELLI T1 PLA 


0271 02 0030 RESIDENCE BOTTICELLI T3 PLA 


0271 02 0031 RESIDENCE BOTTICELLI T3 PLA 


0271 02 0042 RESIDENCE BOTTICELLI T3 PLA 


0271 02 0043 RESIDENCE BOTTICELLI T3 PLA 


0271 02 0046 RESIDENCE BOTTICELLI T3 PLA 


TOTAL logements 10     


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
 
3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à Accusé de réception en préfecture
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un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 272, « RESIDENCE UTRILLO DELACROIX» de 203 logements 
Adresse : 25, 87, 133 rue Maurice Utrillo et 105 et 151 rue Eugène Delacroix 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- la convention de réservation s’y rapportant, datant de 17 novembre 1977, actant notamment du 
nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de réservation consentis à 
la Ville en contrepartie de sa garantie est obsolète. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à la convention 
antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE UTRILLO DELACROIX » composée de 
203 logements conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1978 sous le numéro 
7710119928512310210770091057. 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés et réaménagés 
auprès de la la Caisse des Dépôts, par la Société de deux prêts référencés 1277563 (pour partie 
ce prêt concerne 6 autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine) et 1277571 (pour partie ce 
prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine), d’une durée respective de 32 
et de 33 ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 203 logements, 
38 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt la plus longue 
consentie à la Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des 
emprunts sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
avril 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0272 01 0004 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 01 0009 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 01 0029 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t4 PLA 
0272 01 0031 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 01 0045 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 01 0046 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 02 0055 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t1 PLA 
0272 02 0077 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 02 0089 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 02 0096 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 03 0097 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 03 0100 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t2 PLA 
0272 03 0102 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 03 0104 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t4 PLA 
0272 03 0107 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 03 0133 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t2 PLA 
0272 04 0149 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 04 0152 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 04 0167 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 04 0172 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t2 PLA 
0272 05 0176 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 05 0184 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t5 PLA 
0272 05 0189 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 05 0193 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 05 0201 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX t3 PLA 
0272 01 0005 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T5 PLA 
0272 01 0015 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 01 0049 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 02 0073 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T2 PLA 
0272 02 0074 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T4 PLA 
0272 03 0101 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 03 0112 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 04 0139 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T5 PLA 
0272 04 0162 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 04 0173 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 05 0182 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 05 0192 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T3 PLA 
0272 05 0202 RESIDENCE UTRILLO DELACROIX T4 PLA 


TOTAL logements 38     


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
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ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 273, «  RESIDENCE HENRI MOISSAN » de 96 logements 
Adresse : 2, 6, 7, 41 et 48 square Henri Moissan 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- la convention de réservation s’y rapportant, datant de 27 juin 1980, actant notamment du 
nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de réservation consentis à 
la Ville en contrepartie de sa garantie est obsolète. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à la convention 
antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la résidence « «  RESIDENCE HENRI MOISSAN » composée de 96 
logements conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1983 sous le numéro 
7711019827944421077009156. 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés et réaménagés 
auprès de la la Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de quatre prêts 
référencés 1277560 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine), 1277563 (pour partie ce prêt concerne 6 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine), 1277571 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine) et 1277572 d’une durée respective de 24, 32, 33 et 33 ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 96 logements, 
20 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt la plus longue 
consentie à la Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des 
emprunts sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
avril 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0273 01 0001 RESIDENCE HENRI MOISSAN t1 PLA 


0273 01 0005 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 01 0012 RESIDENCE HENRI MOISSAN t4 PLA 


0273 02 0026 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 02 0033 RESIDENCE HENRI MOISSAN t4 PLA 


0273 02 0038 RESIDENCE HENRI MOISSAN t5 PLA 


0273 02 0039 RESIDENCE HENRI MOISSAN t5 PLA 


0273 03 0040 RESIDENCE HENRI MOISSAN t4 PLA 


0273 03 0042 RESIDENCE HENRI MOISSAN t4 PLA 


0273 03 0043 RESIDENCE HENRI MOISSAN t4 PLA 


0273 04 0053 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 04 0064 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 04 0067 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 04 0068 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 04 0071 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 05 0076 RESIDENCE HENRI MOISSAN t2 PLA 


0273 05 0077 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 05 0082 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


0273 05 0084 RESIDENCE HENRI MOISSAN t2 PLA 


0273 05 0086 RESIDENCE HENRI MOISSAN t3 PLA 


TOTAL logements 20     


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
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ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 274, « RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID » de 114 logements 
Adresse : 50, 52, 173 et 175 rue Jacques Louis David 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- la convention de réservation s’y rapportant, datant de 17 novembre 1977, actant notamment du 
nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de réservation consentis à 
la Ville en contrepartie de sa garantie est obsolète. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à la convention 
antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la résidence « RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID » composée de 
114 logements conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1982 sous le numéro 
7711019817944421077009087. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés et réaménagés 
auprès de la la Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de cinq prêts référencés 
1277560 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine), 
1277563 (pour partie ce prêt concerne 6 autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine), 
1277566, 1277567 (pour partie ce prêt concerne 1 autre groupe immobilier situé au Mée sur Seine) 
et 1277571 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine) 
d’une durée respective de 24, 32, 33, 33 et 33 ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 114 logements, 
24 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt la plus longue 
consentie à la Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des 
emprunts sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
août 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0274 01 0003 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 01 0009 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0021 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t1 PLA 


0274 02 0023 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0024 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0025 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0032 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0038 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0044 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 02 0047 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t4 PLA 


0274 03 0050 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 03 0052 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 03 0057 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 03 0062 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 03 0067 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t4 PLA 


0274 03 0069 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 03 0071 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t4 PLA 


0274 03 0074 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t3 PLA 


0274 04 0080 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t1 PLA 


0274 04 0082 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t2 PLA 


0274 04 0094 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t1 PLA 


0274 04 0098 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t4 PLA 


0274 04 0101 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t2 PLA 


0274 04 0104 RESIDENCE JACQUES LOUIS DAVID t1 PLA 


TOTAL logements 24     


 


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
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ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 


 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-120-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







 


1/5 


 
   


 


 
 
 
 


 


 
 
 


 
 
 


 


ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 275, « RESIDENCE ANATOLE FRANCE » de 110 logements 
Adresse : 117, 120, 152, 158, 189 et 219 square Anatole France 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- la convention de réservation s’y rapportant, datant de 27 juin 1983, actant notamment du 
nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de réservation consentis à 
la Ville en contrepartie de sa garantie est obsolète. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à la convention 
antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE ANATOLE FRANCE » composée de 110 logements 
conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1986 sous le numéro 
7713198679444021077009415. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés et réaménagés 
auprès de la la Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de quatre prêts 
référencés 1277560 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine), 1277563 (pour partie ce prêt concerne 6 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine), 1277564 (pour partie ce prêt concerne 1 autre groupe immobilier situé au Mée sur Seine) et 
1277565 d’une durée respective de 24, 32, 33 et 33 ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 110 logements, 
22 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt la plus longue 
consentie à la Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des 
emprunts sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
août 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0275 01 0003 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 01 0005 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t4 PLA 


0275 01 0010 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t2 PLA 


0275 01 0015 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE T3 PLA 


0275 01 0020 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 01 0022 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t4 PLA 


0275 02 0026 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t2 PLA 


0275 02 0036 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 02 0037 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t2 PLA 


0275 03 0046 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 03 0049 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t2 PLA 


0275 03 0054 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 03 0058 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 03 0060 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t4 PLA 


0275 03 0064 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t4 PLA 


0275 03 0065 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t2 PLA 


0275 03 0069 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t4 PLA 


0275 04 0077 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 04 0083 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t2 PLA 


0275 04 0089 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


0275 04 0093 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t4 PLA 


0275 06 0107 RESIDENCE ANATOLE  FRANCE t3 PLA 


TOTAL logements 22     


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
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ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 276, « RESIDENCE ROMAIN ROLLAND » de 151 logements 
Adresse : 17, 39, 84, 131 et 153 square Romain Rolland 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- la convention de réservation s’y rapportant, datant de 31 janvier 1984, actant notamment du 
nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de réservation consentis à 
la Ville en contrepartie de sa garantie est obsolète. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à la convention 
antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE ROMAIN ROLLAND » composée de 151 logements 
conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1986 sous le numéro 
77181986851231021077009475. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés et réaménagés 
auprès de la la Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de quatre prêts 
référencés 1277560 (pour partie ce prêt concerne 3 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine), 1277563 (pour partie ce prêt concerne 6 autres groupes immobiliers situés au Mée sur 
Seine), 1277569 et 1277570 d’une durée respective de 24, 32, 33 et 33 ans à compter du 1er juillet 
2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 151 logements, 
31 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt la plus longue 
consentie à la Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des 
emprunts sont prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
avril 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0276 01 0004 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0008 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0015 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0016 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0021 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0024 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0027 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 01 0029 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 01 0030 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t4 PLA 
0276 01 0031 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 02 0045 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 02 0056 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 03 0070 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 03 0073 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 03 0083 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 03 0084 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t4 PLA 
0276 03 0085 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 04 0093 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 04 0094 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 04 0100 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 04 0105 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 04 0109 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 04 0110 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 04 0115 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 04 0122 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t1 PLA 
0276 05 0126 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 05 0129 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 05 0138 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 05 0141 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t3 PLA 
0276 05 0149 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 
0276 05 0153 RESIDENCE ROMAIN ROLLAND t2 PLA 


TOTAL logements 31     


 


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
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ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 278, « RESIDENCE MARIE CURIE » de 153 logements 
Adresse : 1, 20, 34, 51, 65, 81 et 85 square Marie Curie 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- La commune et la société ne trouvent aucune trace de convention de réservation actant 
notamment du nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de 
réservation consentis à la Ville en contrepartie de sa garantie. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à toute éventuelle 
convention antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE MARIE CURIE » composée de 153 logements 
conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet de cinq conventionnements APL sous les numéros 7710720102828 pour 
3 logements situés au 1 et 20 square Marie Curie, 771081990851231021094004786 pour 1 
logement situé au 20 square Marie Curie, 771121984831001021094004308 pour 22 logements 
situés au 1 et 20 square Marie Curie, 771419837944421094004191 pour 122 logements situés au 
34, 51, 65, 81 et 85 square Marie Curie et 77N11S3108 pour 5 logements situés au 1 et 20 square 
Marie Curie, en date respective de 2009, 1983, 1983, 1983 et 2010. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 49% l’emprunt contracté et réaménagé 
auprès de la Caisse des Dépôts, par la Société référencé 1272059 d’une durée de 20 ans à 
compter du 1er juillet 2018, et à hauteur de 100% les autres prêts, concernant le groupe 
immobilier objet des présentes, contractés et réaménagés auprès de la même banque, par 
la Société au nombre de cinq référencés 1277562, 1277563 (pour partie ce prêt concerne 6 
autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine), 1277564 (pour partie ce prêt concerne 1 autre 
groupe immobilier situé au Mée sur Seine), 1277575 et 5037462 d’une durée respective de 22, 32, 
33, 33 et 32 ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 153 logements, 
29 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
août 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0278 01 0011 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 01 0012 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 01 0014 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 01 0023 RESIDENCE MARIE CURIE T2 PLA 
0278 01 0061 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 02 0014 RESIDENCE MARIE CURIE T2 PLA 
0278 02 0021 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 02 0023 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 02 0031 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 03 0031 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 03 0032 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 03 0062 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 04 0013 RESIDENCE MARIE CURIE T4 PLA 
0278 04 0022 RESIDENCE MARIE CURIE T4 PLA 
0278 04 0031 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 04 0041 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 05 0032 RESIDENCE MARIE CURIE T4 PLA 
0278 05 0041 RESIDENCE MARIE CURIE T4 PLA 
0278 05 0071 RESIDENCE MARIE CURIE T5 PLA 
0278 05 0072 RESIDENCE MARIE CURIE T4 PLA 
0278 01 0053 RESIDENCE MARIE CURIE T2 PLA 
0278 02 0042 RESIDENCE MARIE CURIE T2 PLA 
0278 03 0052 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 05 0063 RESIDENCE MARIE CURIE T3 PLA 
0278 06 0019 RESIDENCE MARIE CURIE T4 PLA 
0278 06 0021 RESIDENCE MARIE CURIE T5 PLA 
0278 06 0031 RESIDENCE MARIE CURIE T4D PLA 
0278 07 0015 RESIDENCE MARIE CURIE T5D PLA 
0278 07 0016 RESIDENCE MARIE CURIE T4D PLA 


TOTAL logements 29     


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
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ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 279, « RESIDENCE ALEXIS CARREL » de 71 logements 
Adresse : 27, 51, 53 et 62 square Alexis Carrel 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- La commune et la société ne trouvent aucune trace de convention de réservation actant 
notamment du nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits de 
réservation consentis à la Ville en contrepartie de sa garantie. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à toute éventuelle 
convention antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE ALEXIS CARREL » composée de 71 logements 
conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet de deux conventionnements APL sous le numéro 771072011998643001 
pour 1 logement situé au 53 square Alexis Carrel et 7717198279444021075087144 pour 70 
logements situés au 27, 51, 53 et 62 square Alexis Carrel, en date respectivement de 2011 et 1982. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 85% l’emprunt contracté et réaménagé 
auprès de la Caisse des Dépôts, par la Société référencé 1272058 d’une durée de 20 ans à 
compter du 1er juillet 2018, et à hauteur de 100% les autres prêts, concernant le groupe 
immobilier objet des présentes, contractés et réaménagés auprès de la même banque, par 
la Société au nombre de quatre référencés, 1277561, 1277563 (pour partie ce prêt concerne 6 
autres groupes immobiliers situés au Mée sur Seine), 1277567 (pour partie ce prêt concerne 1 autre 
groupe immobilier situé au Mée sur Seine) et 1277568 d’une durée respective de  21, 32, 33 et 33 
ans à compter du 1er juillet 2018. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 71 logements, 
14 logements pour 33 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er 
avril 2056. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0279 01 0011 RESIDENCE ALEXIS CARREL T4 PLA 


0279 01 0022 RESIDENCE ALEXIS CARREL T3 PLA 


0279 01 0031 RESIDENCE ALEXIS CARREL T4 PLA 


0279 02 0001 RESIDENCE ALEXIS CARREL T3 PLA 


0279 02 0031 RESIDENCE ALEXIS CARREL T3 PLA 


0279 02 0033 RESIDENCE ALEXIS CARREL T5 PLA 


0279 02 0051 RESIDENCE ALEXIS CARREL T3 PLA 


0279 03 0021 RESIDENCE ALEXIS CARREL T5 PLA 


0279 03 0032 RESIDENCE ALEXIS CARREL T4 PLA 


0279 03 0051 RESIDENCE ALEXIS CARREL T5F PLA 


0279 04 0002 RESIDENCE ALEXIS CARREL T4 PLA 


0279 04 0033 RESIDENCE ALEXIS CARREL T2 PLA 


0279 04 0051 RESIDENCE ALEXIS CARREL T4 PLA 


0279 04 0062 RESIDENCE ALEXIS CARREL T3 PLA 


TOTAL logements 14     


 
Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
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ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 281, « RESIDENCE FENEZ » de 41 logements 
Adresse : 23 rue Pierre de Coubertin 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- Par courrier en date du 24 mai 2016, la Société actait des logements réservés à la Ville. 


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice.  
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE FENEZ » composée de 41 logements 
conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 2016 sous le numéro 77/N/1/1/S/3468. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés auprès de la la 
Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de six prêts pour un montant 
total de 5 187 540 €, à compter du 01/05/2016 pour quatre d’entre eux d’une durée de 
40 et 50 ans et, à compter du 01/09/2017, pour les deux autres sur une durée de 40 ans. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 41 logements, 
8 logements pour 50 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le 1er mai 
2070. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0281 01 0014 FENEZ DAUVERGNE 4 PLUS 


0281 01 0015 FENEZ DAUVERGNE 2 PLUS 


0281 01 0018 FENEZ DAUVERGNE 2 PLUS 


0281 02 0027 FENEZ DAUVERGNE 4 PLUS 


0281 02 0031 FENEZ DAUVERGNE 4 PLUS 


0281 02 0038 FENEZ DAUVERGNE 1 PLUS 


0281 02 0039 FENEZ DAUVERGNE 4 PLUS 


0281 02 0040 FENEZ DAUVERGNE 3 PLUS 


TOTAL logements 8     


 
Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
 
3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 
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Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 


La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 


Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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ENTRE 


La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du XXXXXXXXXX, 


Ci-après dénommée « la Commune » 


 
ET 


La SA HLM LES FOYERS DE SEINE ET MARNE situé au 14, avenue Thiers, 77 000 MELUN, 
représentée par son Directeur Général, Olivier BARRY, 


Ci-après dénommée « la Société » 


 
 
 
 
En application des articles L.441-1, R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code 
de la Construction et de l’Habitation, IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 


CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : Groupe 280, « RESIDENCE LA CARAVELLE » de 49 logements 
Adresse : 257, allée de la Gare 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77350) 
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PRÉAMBULE 
 


- la commune s’est portée garante des différents emprunts souscrits par la société se rapportant à 
ce groupe immobilier.  


- Compte tenu de la commercialisation discontinue de la résidence objet des présentes, 
échelonnée entre 2015 et 2018, en raison du caractère d’acquisition amélioration de cette 
opération et de l’occupation antérieure à l’achat de certain logement.  


Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits de 
réservation ainsi que les modalités d’exercice.  
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la « RESIDENCE LA CARAVELLE » composée de 49 logements 
conventionnés.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 2015 sous le numéro 77/N/1/1/S/3223. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 


La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 


La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% les emprunts contractés auprès de la 
Caisse des Dépôts, par la Société aux conditions d’octroi de 2 prêts pour un montant total 
de 1 791 351.14 € pour une durée équivalente de 40 ans à compter du 1er mai 2016. 
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ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 


La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 49 logements, 
10 logements pour 40 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH), soit au plus tard le  1er 
mai 2060. 


Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  


Groupe Immeuble Local Nom groupe Type local Financt local 


0280 02 0100 CARAVELLE T3 PLUS 


0280 02 0214 CARAVELLE T2 PLUS 


0280 02 0216 CARAVELLE T1 PLUS 


0280 02 0219 CARAVELLE T1 PLUS 


0280 02 0307 CARAVELLE T1B PLUS 


0280 02 0501 CARAVELLE T1 PLUS 


0280 02 0503 CARAVELLE T1 PLUS 


0280 02 0508 CARAVELLE T1 PLUS 


0280 02 0603 CARAVELLE T1 PLUS 


0280 02 0612 CARAVELLE T2 PLUS 


TOTAL logements 10     


Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
 
3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la première libération du logement 
réservé, puis au fur et à mesure de leur libération. 


Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 


Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement 
- les caractéristiques, le type de chauffage… 
- la date de libération prévisionnelle 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 


Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
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3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 


Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 


Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 


Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 


La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 


En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 


Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à communiquer à la Commune 
au minimum 48 heures avant la Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail, les 
éléments concernant les dossiers examinés en commission. La commune émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 


Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Le Directeur Général 
Olivier BARRY 


Le Maire 
Franck VERNIN 
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REGLEMENT DES ACTIVITES EXTRA ET PERISCOLAIRES 


 
 


 


1- LES ACTIVITES EXTRA-SCOLAIRES 
 


Les Centres de Loisirs Perrault et Fenez de la commune accueillent les enfants habitant le Mée sur Seine. 


 


 


Déclarations et habilitations DDCS 


 


Les Accueils Collectifs de Mineurs sont déclarés auprès de la Direction Départementale de la Cohésion 


Sociale (DDCS). A ce titre, un numéro d’habilitation a été délivré à chacune des structures d’accueils de 


loisirs. Ces habilitations représentent le respect de la réglementation en vigueur en matière d’accueil de 


mineurs. Chaque personnel intervenant au sein de ces accueils est déclaré sur la plateforme en ligne de 


Téléprocédure d’Accueils de Mineurs. L’effectif de personnel est composé d’animateurs/trices et de 


directeurs/trices et, respecte les normes d’encadrement de mineurs. 


 


 


Les lieux d’accueil 


 


L’Accueil de Loisirs Perrault est habilité à l’accueil des enfants à partir de 3 ans et/ou scolarisés en 


maternelle. 


Il est situé au ; 145, rue du Bois des Joies – 77350 Le Mée sur Seine 


Tél : 01.64.09.67.29 


 


L’Accueil de Loisirs Fenez est habilité à l’accueil des enfants scolarisés en élémentaire et au collège. 


Il est situé au ; 221, avenue du Vercors – 77350 Le Mée sur Seine 


Tél : 01.64.37.43.01 


 


 


Modalités d’accueil 


 


Les Accueils de Loisirs Perrault et Fenez sont ouverts de 7h à 19h ; 


- Les Mercredis en période scolaire,  


- Pendant les petites et les grandes vacances scolaires du Lundi au Vendredi. 


 


L’Accueil des Pré-Ados s’effectue à Fenez de 8h30 à 18h, uniquement pendant les petites et les grandes 


vacances scolaires du Lundi au Vendredi. 


 


Les Accueils de Loisirs sont fermés les weekends et jours fériés et éventuellement certains ponts. 


 


 


Il est possible d’inscrire les enfants selon différentes formules ; 


 


- Demi-journée avec repas, prévoir l’arrivée à 11h30 et le départ à 13h45, 


- Demi-journée sans repas,  prévoir le départ à 11h30 et l’arrivée à 13h45. 


 


 


Les repas et les goûters sont compris dans la prestation d’accueil des enfants. Les midis, les repas sont pris 


au sein des restaurants scolaires à proximité des Accueils de Loisirs ; 


 


- Les enfants accueillis à Perrault déjeunent au restaurant scolaire GIONO. 


- Les enfants accueillis à Fenez déjeunent au restaurant scolaire CHARNY. 


 


 Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-130-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







Service Education-Enfance - Le Mée sur Seine - Année 2018-2019 


Sont considérés comme des temps de garderie ; 


 


- Les matinées des Mercredis et des vacances scolaires, de 7h à 7h45, 


- Les soirées des Mercredis et des vacances scolaires, de 18h15 à 19h. 


Ces temps de garderies font l’objet d’un tarif spécifique. 


 


Le départ des enfants quant à lui, est prévu sur la base de l’organisation pédagogique à partir de 16h30. 


 


 


2- LES ACTIVITES PERISCOLAIRES 
 


Les Garderies / Accueils Pré et Postscolaires 


 


Les Garderies sont des temps périscolaires sur lesquels les enfants sont accueillis par des animateurs. 


Ce service est accessible tous les matins de 7h à 8h20 et les soirs de 16h30 à 19h, les Lundis, Mardis, Jeudis 


et Vendredis en période scolaire. 


 


Compte-tenu de la capacité d’accueil limitée de ces locaux, ce service est réservé en priorité aux enfants de 


maternelles, ainsi qu’aux enfants de cours préparatoire (CP). 


 


Les lieux d’accueils sont les suivants : 


 


 Groupe scolaire LAPIERRE :  Maison Arc en ciel. 


 Groupe scolaire GIONO :   Accueil de Loisirs Perrault. 


 Groupe scolaire RACINE :   Salle de garderie à l’école Racine maternelle le matin, 


Accueil de Loisirs Perrault le soir. 


 Groupe scolaire LE BREAU / MOLIERE : Salle de garderie à l’école Molière élémentaire. 


 Groupe scolaire FENEZ :   Accueil de Loisirs Fenez. 


 Groupe scolaire PLEIN CIEL :  Salle de garderie à l’école Plein Ciel élémentaire. 


 Groupe scolaire CAMUS :   Salle de garderie à l’école Camus élémentaire le matin, 


        Salle polyvalente à l’école Camus maternelle le soir. 


 Ecole maternelle LES ABEILLES :  Salle de garderie à l’école Camus élémentaire le matin, 


Salle polyvalente à l’école Les Abeilles le soir. 


 Ecole maternelle PREVERT :  Salle de garderie à l’école Prévert. 


 


 


La Pause Méridienne 


 


La Pause Méridienne est un temps périscolaire sur lequel les enfants scolarisés en maternelles et 


élémentaires sont accueillis par des animateurs. Ce service est accessible tous les jours de 12h à 14h, les 


Lundis, Mardis, Jeudis et Vendredis en période scolaire. 


 


Les enfants qui ne sont pas demi-pensionnaires peuvent toutefois participer aux activités organisées de 


13h15 à 14h. Ce service fait l’objet d’une tarification spécifique. 


 


De la même façon, les enfants des écoles maternelles scolarisés en Petite Section qui ne sont pas demi-


pensionnaire, peuvent être accueillis dès 13h30 afin de se joindre au temps de sieste sous couvert d’une 


organisation au préalable avec la direction et les ATSEM de l’école (service non facturé). 


 


 


Les Restaurants Scolaires 


 


Les repas sont préparés par la cuisine centrale de la commune puis livrés dans les cuisines satellites en 


liaison chaude. La ville répond à une double exigence ; elle veille à la qualité nutritionnelle des repas et au 


respect des règles d’hygiène et de sécurité alimentaire. Les menus sont établis avec l’aide d’une 


nutritionniste afin qu’ils soient équilibrés, variés et adaptés aux besoins alimentaires des enfants. Ils sont 


affichés dans les écoles par les Directeurs/trices et dans les locaux de restauration par le personnel. 
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Les Restaurants Scolaires sont les suivant : 


 


 Restaurant scolaire LAPIERRE :  Accueil des élèves de l’école Lapierre. 


 Restaurant scolaire GIONO :  Accueil des élèves de l’école Giono. 


 Restaurant scolaire RACINE :  Accueil des élèves de l’école Racine et Prévert. 


 Restaurant scolaire MOLIERE :  Accueil des élèves de l’école Molière et Le Bréau. 


 Restaurant scolaire CHARNY :  Accueil des élèves de l’école Fenez. 


 Restaurant scolaire PLEIN CIEL :  Accueil des élèves de l’école Plein Ciel. 


 Restaurant scolaire CAMUS :  Accueil des élèves de l’école Camus et Les Abeilles. 


 


 


Les Etudes Surveillées 


 


Les études surveillées se déroulent respectivement dans les groupes scolaires de la commune et sont 


gérées par la Mairie. Ce service est destiné exclusivement aux élèves des écoles élémentaires Méennes. 


 


Les études sont assurées tous les soirs pendant le temps scolaire, dès le premier jour de la rentrée et 


jusqu’au dernier jour d’école. Les intervenants sont des enseignants volontaires ou des personnels 


municipaux qui ont en gestion un groupe de 15 élèves maximum pour favoriser un environnement propice 


au travail. Au regard de l’évolution des effectifs, une nouvelle étude peut être créée avec l’autorisation de 


Monsieur le Maire. 


 


Les études étant dans le prolongement de la journée scolaire, elles s’organisent ainsi ; 


 


 De 16h30 à 17h00, les enfants sont sous la responsabilité des animateurs et bénéficient d’une demi-


heure de pause durant laquelle ils peuvent goûter. 


 De 17h00 à 18h00, les enfants font leurs devoirs dans le calme et apprennent leurs leçons le cas 


échéant. 


 


Après 18h00, les enfants ayant participé aux études surveillées peuvent être accueillis en garderie jusqu’à 


19h00. Pour ce faire, convient d’en faire la demande par courrier auprès de Monsieur le Maire. Dans ce cas, 


un tarif spécifique s’applique « étude + garderie ». 


 


 


Le Service Minimum d’Accueil (SMA) 


 


En cas de grève de l’Education Nationale et dans certaines conditions, la mairie met en place un service 


minimum d’accueil pour les enfants. Ce service concerne les enfants dont les écoles comptent un minimum 


de 25% de gréviste. En dessous de ce taux, les élèves n’ont pas accès au SMA et sont accueillis dans leurs 


écoles respectives. 


 


Les informations et modalités concernant le SMA sont communiquées par voie d’affichage en mairie et dans 


les différents groupes scolaires et lieux d’accueils ainsi que sur le site internet de la ville. La facturation des 


activités périscolaires s’effectue à l’identique d’une journée scolaire habituelle selon le quotient familial : 


 


 Les garderies de 7h00 à 8h30 et de 16h30 à 19h00, 


 La pause méridienne de 12h00 à 14h00. 


 


 


3- LES RESPONSABILITES 
 


Fiche de renseignements de l’enfant 


 


Pour toute participation à une activité organisée par la Mairie, une fiche de renseignements concernant 


l’enfant doit obligatoirement être complétée et signée par la famille. Elle est fournie par le Service 


Monétique lors de la constitution du dossier « famille ». 
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Informations de première nécessité 


Pour la sécurité des enfants, il est indispensable que les données personnelles des parents ou des 


responsables légaux soient mises à jour dès lors qu’un changement intervient. Les numéros de téléphones 


mobiles, les numéros de téléphones fixes, l’adresse postale, sont les premiers éléments nécessaires aux 


intervenants en cas d’urgence. 


 


Le Service Monétique se tient disponible pour actualiser les dossiers. 


 


Les services de la Mairie ne seront être tenus responsables en cas d’impossibilité de joindre les parents ou 


responsables légaux. 


 


 


Informations sanitaires 


La fiche enfant est le premier relai d’informations entre les parents ou responsables légaux et l’organisateur. 


Il est impératif d’y préciser les allergies recensées, les régimes alimentaires spécifiques ou toutes autres 


particularités que vous jugerez bon de porter à la connaissance de la Mairie. 


 


Aucun médicament ne pourra être administré aux enfants en dehors d’une prescription médicale ou 


ordonnance. En cas de maladie contagieuse, un certificat médical sera nécessaire à la réintégration de 


l’enfant en collectivité. 


 


Il est convenu lors de l’inscription de compléter les autorisations parentales notamment concernant le 


transport de l’enfant en cas d’urgence, par les secours vers le Centre Hospitalier le plus proche. 


 


 


Protocole d’Accueil Individualisé (PAI) 


Pour les enfants faisant l’objet d’un suivi médical spécifique nécessitant un Protocole d’Accueil Individualisé 


et souhaitant participer à une des activités du service, les parents ou responsables légaux devront 


obligatoirement fournir le PAI signé par le médecin traitant auprès du Service Education. 


 


 


Assurance 


 


L’assurance de la commune ne couvre pas les enfants qui se blessent accidentellement entre eux ou encore 


les situations dans lesquelles ils sont personnellement responsables d’un sinistre. Il appartient donc aux 


parents d’assurer obligatoirement leurs enfants avec une assurance responsabilité civile. 


 


Sur décision de Monsieur le Maire, un enfant qui de par son comportement dans le groupe, mettrait en 


danger sa propre santé physique ou morale et / ou celle des autres participants, pourrait se voir exclu de 


manière temporaire et définitive des activités prévues dans le présent règlement. 


 


 


Autorisation de départ des enfants 


 


Il est de la responsabilité des parents ou des responsables légaux de s’organiser pour venir chercher son ou 


ses enfants à l’heure à laquelle se termine l’accueil. Il est également indispensable de signaler ou faire 


connaître toutes personnes autorisées à récupérer l’enfant auprès du service monétique afin de mette à 


jour le dossier. Une pièce d’identité sera systématiquement demandée aux personnes autorisées pour se 


voir confier un ou des enfants. Les agents municipaux se réservent le droit de ne pas confier un enfant à un 


personne qu’ils jugeraient inapte ou insécurisant et ce, même si elle est autorisée à récupérer l’enfant. 


 


 


Retards des familles 


 


Les retards à répétition engendrent des problématiques de fonctionnement internes à la Mairie. Ces 


retards feront l’objet d’un avertissement par courrier signé de l’élu en charge de l’Education. Si les retards 


ne cessent pas, un entretien avec les parents ou responsables légaux sera de mise pour un second et 


dernier avertissement. Dans la mesure où ces injonctions ne seraient pas prises en compte, l’accès aux 


activités proposées par la Mairie pourra se voir limité. 
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Goûters 


 


Plusieurs activités organisées par la Mairie nécessitent un goûter. Le goûter est seulement pris en charge 


dans le cadre de l’activité Accueil de Loisirs. En revanche, il appartient aux parents ou aux responsables 


légaux de fournir le goûter pour les garderies du soir et les études surveillées.  


 


 


Jugement et ordonnance du juge 


 


En cas de situation familiale spécifique (garde partagée, garde alternée, soustraction de l’autorité 


parentale…), un jugement ou une ordonnance d’un juge devront impérativement être communiqués auprès 


du Service Monétique. Seuls la production de ces documents fait foi et permet aux agents municipaux de 


faire valoir la décision de justice. L’absence de décision de justice ne permettra pas aux services de la Mairie 


d’intervenir en cas de litiges. Dès lors, la Ville considèrera que les parents sont tous deux titulaires d’un 


droit de garde et de l’autorité parentale en vertu du droit commun en vigueur. 


 


 


Vêtements et objets personnels 


 


Pour l’aisance des enfants, il est nécessaire de privilégier des vêtements adaptés à la vie en collectivité et 


aux conditions météorologiques. 


 


Par ailleurs, il est vivement recommandé de ne pas laisser les enfants en possession d’objets de valeurs 


(bijoux, jouets, téléphones portables, vêtements de valeurs, etc…). La Mairie ne pourra en aucun cas être 


tenue pour responsable de la perte ou du vol d’objet de valeurs. 


 


 


4- LES INSCRIPTIONS 
 


L’inscription aux activités extra et périscolaire s’effectue obligatoirement par l’instruction du dossier 


monétique. Il détermine la participation tarifaire pour chaque activité, selon les revenus de la famille. Ce 


dossier est à renouveler tous les ans.  


Toute modification (changement d’adresse, numéros de téléphone, situation familiale, informations 


sanitaires…) doit être signalée auprès de l’espace accueil afin de permettre de contacter les représentants 


légaux à n’importe quel moment. 


 


Le dossier et les pièces justificatives demandées sont téléchargeables sur www.lemeesurseine.fr ou sur 


www.portail.lemeesurseine.fr  


 


 


Le dossier atteste que la famille a pris connaissance du règlement en vigueur des activités et comporte tous 


les renseignements nécessaires aux services et autorise votre enfant à : 


 


 Participer à toutes les activités organisées par la structure d’accueil, y compris les déplacements ou 


les sorties hors de la commune (quel que soit le moyen de transport) 


 Utiliser l’image de votre enfant à des fins pédagogiques 


 Prendre, le cas échéant, toutes les mesures (traitement médical, hospitalisation, intervention 


chirurgicale) rendues nécessaires par l’état de l’enfant.  


 


Contact : 


Espace accueil  01 64 87 55 45 


monetique2@lemeesurseine.fr 


 


5- LES RESERVATIONS - ANNULATIONS - ABSENCES 
 


Les activités des garderies pré et post scolaire, de la pause méridienne et des études surveillées sont 


soumises à l’instruction du dossier monétique mais ne nécessitent pas de réservations au préalable, hormis 


les accueils de loisirs. 
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Les réservations des accueils de loisirs : 


 


L’accès aux accueils de loisirs est soumis aux conditions suivantes :  


 


 Le dossier monétique validé par l’espace accueil 


 Priorité donnée aux familles Méennes 


 Etre à jour dans le paiement des factures 


 Réservation obligatoire, afin de prévoir l’encadrement nécessaire au bon fonctionnement et à la 


sécurité des enfants. 


 


 


Les enfants sont accueillis dans la limite de la capacité validée par les services de l’Etat pour la période 


concernée. Un calendrier des périodes d’ouverture des réservations est déterminé par le service municipal 


concerné. Ce calendrier peut être modifié en cours d’année. Il est disponible et affiché en mairie et en 


téléchargement. 


 


 


 Pour les mercredis : les réservations sont clôturées la veille à 12h00 


 


Réservation d’un ou plusieurs mercredis (selon le calendrier arrêté). 


 


 


 Les vacances scolaires : les réservations des lundis sont clôturées le vendredi 


précédent à 12h00 


 


Réservation d’une ou plusieurs journées environ un mois avant le début de chaque période de vacances 


scolaires (selon le calendrier arrêté). 


 


Les réservations sont possibles uniquement selon les conditions énumérées plus haut. 


 


Les réservations s’effectuent sur le portail famille – par mail ou par le biais d’un formulaire disponible en 


mairie. Aucune réservation ne sera prise par téléphone. 


 


Contact :  


Espace accueil – 555, route de Boissise – www.lemeesurseine.fr – www.portail.lemeesurseine.fr  


 


 


Les annulations et les absences : 


 


 En cas d’annulation : 


 


Il est possible d’annuler une ou plusieurs journées. Elle doit obligatoirement s’effectuer par écrit (avertir 


l’espace accueil par mail ou par courrier) au plus tard une semaine avant la journée réservée. 


Passé ce délai, l’annulation ne sera pas prise en compte et la journée réservée sera facturée. 


 


 


 En cas d’absence : 


 


Les absences pour des journées réservées doivent être justifiées pour une raison de force majeure 


(maladie, hospitalisation, perte d’emploi…). 


Les justificatifs sont à adresser à l’espace accueil au plus tard une semaine après la journée d’absence. Sans 


justificatif la journée d’absence sera facturée. 


 


Contact :  


Espace accueil – 555, route de Boissise – monetique2@lemeesurseine.fr 
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6- LES MODALITES DE PAIEMENT 
 


La tarification : 


 


Les tarifs des activités extra et périscolaires sont fixés par délibération du Conseil Municipal, conformément 


aux directives de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales. Ils sont établis en fonction des ressources du 


ménage et de la composition familiale.  


 


Le paiement des activités 


 


S’effectue sur la base d’une facture transmise par voie dématérialisée (mail) à chaque fin de mois. L’envoi en 


version papier est toujours possible mais est facturée 1€. La facture récapitule la présence des enfants à 


chaque activité durant le mois. 


 


Le paiement peut s’effectuer comme suit : 


 


 Par prélèvement sur le compte bancaire de la famille (IBAN donné au moment de l’inscription) 


 Par prélèvement du compte monétique ouvert au moment de l’instruction du dossier et dûment 


crédité. 


 En ligne par le biais du portail famille 


 Chèque, carte bancaire ou espèce à l’espace accueil. 


 CESU, ANCV (sous certaines conditions) 


 


Les attestations de présence : 


 


A la demande des familles, l’espace accueil établit une attestation de présence (ou attestation de paiement) 


des jours de présence effectués, à condition que la famille ne soit pas en défaut de paiement des factures. 


La demande peut être établie par mail ou par écrit et doit comporter les renseignements suivants : 


 


 Identité du parent ou du tuteur 


 Nom des bénéficiaires 


 La période à prendre en compte 


 


Les dérogations : 


 


Toutes demandes exceptionnelles de participation à des activités du Service Education-Enfance et non-


prévues par le présent règlement devra faire l’objet d’une demande de dérogation motivée, à adresser 


auprès de monsieur le Maire. La demande sera traitée et une réponse sera adressée aux familles dans les 


meilleurs délais. 


 


 


7- L’APPLICATION DU REGLEMENT 
 


Ce présent règlement est établi pour permettre le meilleur service au plus grand nombre d’usagers. Toute 


personne y contrevenant de façon répétée s’expose à être exclue des activités extra et périscolaires. Ce 


règlement peut être modifié ou complété, selon les nécessités, par la ville. Toute modification sera portée à 


la connaissance des familles. 


 
Fait à Le Mée sur Seine, 


Le, …………………….2018 


 


 


       Le Maire, 


 


 


 


Franck VERNIN 
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PROJET DE CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS – 2019/2021 


 


ENTRE  


La Commune du Mée-sur-Seine, collectivité territoriale, personne morale de droit public, située à 


l’Hôtel de Ville 555 route de Boissise, 


Représentée par Monsieur Franck VERNIN, agissant en qualité de Maire de ladite Commune 


ci-après  désignée la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


ET 


 


L’Association LE MEE SPORTS  FOOTBALL  dont le siège social est situé Parc des Sports de 


Pozoblanco – Rue des Lacs – 77350 LE MEE-SUR-SEINE 


Représentée par Monsieur Christian QUILLAY, Son Président 


Ci-après désignée l’ASSOCIATION 


 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 


 


Considérant la politique dans le domaine du sport de la Ville du Mée-sur-Seine 


 


La politique sportive locale  


Elle présente cinq grandes orientations : 


 Favoriser l’accès à la pratique sportive au plus grand nombre de jeunes 


 Soutenir les associations sportives existantes sur la commune 


 Proposer un patrimoine sportif de qualité, entretenu et adapté à la pratique sportive de 


compétition et de loisirs 


 Favoriser l’organisation de manifestations sportives 


 Développer les actions de prévention sur les terrains de sport de proximité 


 


Considérant que le projet et les valeurs initiés, conçus et présentés par l’Association 


participent de cette politique 


 


Article 1 - OBJET  


Le présent contrat a pour objet de définir les objectifs que s’engage à respecter L’ASSOCIATION à 


son initiative et sous sa responsabilité, en vue de mettre en œuvre son projet d’intérêt économique 


général, participant de la politique  conduite par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE dans les domaines du 


sport. 


Il fixe le cadre dans lequel les actions seront exécutées, et définit les moyens mis à la disposition de 


l’Association en vue d’assurer leur mise en œuvre. 


Ce contrat remplace toutes les conventions entre la VILLE DU MEE-SUR-SEINE et L’ASSOCIATION 


portant sur l’attribution des subventions et les mises à disposition de locaux et d’équipements 


sportifs. 
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La VILLE DU MEE-SUR-SEINE contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 


conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission Européenne. Elle 


n’attend aucune contrepartie de cette subvention. 


 


Article 1.1 – LES ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 


Par la présente convention, L’ASSOCIATION s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 


mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations politiques éducatives et sportives mentionnées 


en préambule, des actions et activités répondant aux objectifs décrits ci-dessous : 


 


Proposer aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année  


Cet objectif comprend l’apprentissage des règles éthiques du sport, mais met l’accent également sur 


l’éducation à la citoyenneté, l’autonomie et la prise de responsabilité. 


 


Contribuer à l’animation locale en participant aux manifestations ponctuelles organisées par la Ville 


Il s’agit de non seulement participer aux animations proposées par les services municipaux, comme 


par exemple le Projet Citoyen Partagé, mais également de proposer des animations dans le cadre de 


dispositifs tels que «  Ani’Mée l’Eté », etc… 


 


Favoriser l’intégration sociale des publics éloignés du sport 


Cet objectif a pour but de contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes en permettant 


l’accès au plus grand nombre aux activités sportives, favoriser la mixité sociale et développer la 


notion du bien-vivre ensemble. 


Cela peut passer par : 


 La demande d’un agrément auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 


(DDCS), permettant d’accepter les coupons sport qui viennent en déduction du montant de 


l’adhésion. 


 La recherche de partenaires financiers (publics ou privés) permettant de réduire le coût des 


cotisations pour les adhérents. 


 La recherche et la mise en œuvre de tout mécanisme/dispositif permettant de faciliter l’accès à 


la pratique sportive. 


 


Favoriser l’intégration des publics féminins à la pratique sportive de football/hand /basket 


Il s’agit de mettre en œuvre des actions incitant le public féminin à intégrer ou constituer des équipes 


féminines, développer la notion de mixité « hommes/femmes », favoriser le respect mutuel et la place 


de chacun. 


 


Encourager la formation des dirigeants et des cadres de l’association 


L’acquisition de connaissances et le développement des savoir – faire des cadres permettra un 


accompagnement de qualité des sportifs, afin que ces derniers puissent atteindre leur meilleur niveau 


de pratique. 
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Article 1.2 – LES ENGAGEMENTS DE LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


La mise à disposition de locaux : 


Afin de permettre à l’Association de développer les objectifs définis par la présente convention, la 


VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à disposition de l’ASSOCIATION les locaux suivants à titre 


gracieux : 


 Stade POZOBLANCO situé Parc des Sports de Pozoblanco, rue des Lacs 77350  LE-MEE-SUR-


SEINE   


Dans un souci de planification optimale des activités éducatives et sportives, la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE tiendra informée la direction de l’ASSOCIATION des jours et heures d’intervention de 


prestataires sollicités par elle. 


Les conditions d’occupation de ces locaux sont définies dans la convention de mise à disposition des 


locaux jointe en annexe. 


Les fluides 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est destinataire des factures, des charges et des réseaux suivants (hors 


internet et téléphonie), en lieu et place de l’ASSOCIATION : 


 Electricité, 


 Chauffage, 


 Eau.  


Le total des charges pour les locaux mis à disposition représente, évaluation fondée sur le prorata 


des heures occupées par le Club en 2016/2017 : 58 100 €.  


Soit un total pour les fluides de  31 100 €, qui seront payés chaque année par la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE. 


La mise à disposition de personnel : 


Les conditions de mise à disposition d’agents de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, au profit de 


l’ASSOCIATION, sont prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 


relatives à la fonction publique territoriale et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié par le 


décret n° 2011-541, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 


et aux établissements publics administratifs locaux. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à disposition de l’ASSOCIATION : 


 Un éducateur sportif diplômé  à raison d’un temps partiel à 70 %  


Les conditions de mise à disposition, de contrôle et d’évaluation des activités des agents mis à 


disposition concernés, les modalités financières desdites mises à disposition et notamment les 


conditions de remboursement, les responsabilités de la structure d’accueil et la structure d’origine, 


ainsi que la durée et la gestion de carrière des agents mis à disposition sont prévues par des 


conventions de mise à disposition individuelles conclues entre l’ASSOCIATION et la VILLE DU MEE-


SUR SEINE. 


 


Les aides financières 


La VILLE s’engage à verser une subvention annuelle comprenant : 


 La subvention de fonctionnement permettant à l’ASSOCIATION de remplir les objectifs 


définis à l’Article 1, comprenant, 


o Une part fixe 


o Une part variable, correspondant au niveau de compétition 


 Une subvention exceptionnelle soumise aux actions/manifestations particulières mises en 


œuvre par l’ASSOCIATION entrant dans les objectifs de la présence convention 
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La subvention de fonctionnement – mode de calcul (c.f. annexe 3) 


Cette subvention contribue au fonctionnement général de l’association.  


Les critères retenus permettent d’attribuer un nombre de points qui définit le montant de la 


subvention.  


 


Le critère «  licenciés » 


Ce critère est mis en place afin de favoriser le sport : par les jeunes par rapport aux adultes, par les 


habitants du Mée-sur-Seine, par le développement de la pratique du sport féminin. 


Les licenciés hors agglomération ne sont pas comptabilisés 


Le critère « encadrement » 


Permet d’aider l’association sportive qui fait appel aux services d’un  brevet d’Etat d’éducateur 


sportif, d’un brevet fédéral ou d’un bénévole non qualifié. 


Les points attribués dépendent de la qualification ainsi que du nombre d’heures d’encadrement 


effectué sur l’année. 


Pour l’encadrement des options, la base de calcul prend en compte 1h par semaine pour 5 


licenciés entre 6 et 15 ans sur 36 semaines.  


Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 


Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 


concernés. 


 


Les projets, les subventions exceptionnelles : 


Elles s’effectueront sur la base de projets, soumis à l’approbation de la Commission des sports 


Une dimension sportive :  


Le bénévolat est valorisé par le nombre d’heures consacrées à l’association. 


La formation : toute formation qui permet d’encourager la formation des jeunes moniteurs et 


dirigeants est prise en compte dès l’instant où celle-ci est utile pour l’association.  


Les formations diplômantes doivent faire l’objet d’un engagement à maintenir son activité dans 


l’association sous forme de  convention entre l’Association et l’engagé. 


Les manifestations sportives  


Elles doivent être : 


Soit de niveau régional minimum. 


Soit ouvertes à tous. 


 


Les frais de déplacements : 


Ils doivent être pour des phases finales de niveau national et ne seront étudiés par la Commission 


des Sports qu’après avoir apporté la preuve qu’aucune aide de la Fédération, ou de tout autre 


organisme, n’est accordée. 


 


 


Une dimension économique 


Le projet comportera  un budget prévisionnel ainsi qu’un plan de financement détaillé. 
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Une dimension sociale 


L’implication dans la vie de la collectivité : 


La participation aux manifestations organisées et proposées par la municipalité : 


 


Les subventions spécifiques  


Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 


Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 


concernés. 


 


Méthode de répartition des subventions 


La répartition des subventions s’effectue à partir de points pour chacun des critères ci-dessus. La 


méthode est la suivante : 


 Le Conseil Municipal arrête d’abord la masse globale des subventions. 


 Un nombre de points est obtenu par critère pour chaque association et un coefficient de 


pondération est appliqué en fonction de son importance. 


 La subvention de l’association dépend donc du nombre de points obtenus et des coefficients de 


pondération. 


 


Classement des critères 


Le classement des critères consiste à attribuer un pourcentage (coefficient de pondération) devant 


chaque critère en fonction de l’importance qu’on lui accorde (X1+X2+X3=100%). 


 


Les autres aides 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut, en outre, apporter son concours à l’ASSOCIATION pour des 


aides à caractère logistique occasionnelle et exceptionnelle : communication, prêt de matériel, prêt 


de salle etc.),  sous réserve d’une demande anticipée à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. La demande 


doit être effectuée auprès de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE au moins un mois avant la date 


d’intervention.  


Ces concours sont apportés dans le cadre des opérations menées en partenariat avec LA VILLE DU 


MEE-SUR-SEINE,  et sous réserve que l’ASSOCIATION ait obtenu l’accord écrit de la Commune. 


 


ARTICLE 2 – LES MODALITES D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DES 


SUBVENTIONS 


Attribution 


L’attribution des différentes aides est assujettie à la production par l’ASSOCIATION, avant le 30 


novembre de l’année N,  des pièces justificatives citées à l’article 3. 


Versement 


Coordonnées bancaires du compte sur lequel seront effectués les versements : 


 Code établissement : 


 Code Guichet : 


 Numéro de compte :  


 Clé RIB 


 IBAN 
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L’ASSOCIATION doit fournir la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire le cas échéant. 


La subvention est versée comme suit : 


 50 % du montant de la subvention de l’année N-1 seront mandatés au plus tard le 31 


décembre 


 La somme restante sera versée après le vote du budget 


Déficit  


Lorsqu’il apparaît au bilan, un déficit, l’ASSOCIATION s’engage à faire connaître à la VILLE, par écrit, 


les mesures qu’elle a prises pour résorber celui-ci. 


Limites de l’engagement de la Ville DU MEE-SUR-SEINE  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente 


convention. Elle ne participera pas au financement d’un déficit qui proviendrait d’actions engagées par 


l’ASSOCIATION. 


 


ARTICLE 3 – LES JUSTIFICATIFS 


L’ASSOCIATION présentera chaque année une demande de subvention par écrit qui devra être 


déposée le 30 novembre au plus tard de l’année N, et devra être accompagnée des documents ci-


après : 


 Le compte de résultat de l’année n-1 


 Le bilan financier n-1 approuvé par l’Assemblée Générale et par un commissaire aux 


comptes, pour les associations percevant plus de 153 000 € d’aide publique globale et ce, 


conformément à l’article 5 de l’ordonnance de 2005 relative au commissariat aux comptes 


 Le rapport du commissaire aux comptes le cas échéant 


 Le budget prévisionnel de l’année n+1 


 L’état de la trésorerie au 31 décembre de l’année écoulée 


 Le rapport moral de la dernière Assemblée Générale 


 Le rapport d’activités de la dernière Assemblée Générale 


 Un Relevé d’Identité Bancaire 


 Le dossier de demande de subvention fourni par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE dûment 


complété  


 Un questionnaire contrat d’objectifs dûment renseigné 


 Le rapport d’activité 


 La photocopie des diplômes des encadrants 


 Le nombre d’adhérents 


 Le nombre de bénévoles et le volume d’heures correspondant au sein de l’ASSOCIATION 


 La grille tarifaire de l’ASSOCIATION (prix des licences etc.) 


 Le calendrier des compétitions et diverses manifestations auxquelles prendra part 


l’ASSOCIATION 


 


ARTICLE 4 – LES AUTRES ENGAGEMENTS 


Article 4-1 – Les engagements administratifs 


L’ASSOCIATION informe sans délai la VILLE DU MEE-SUR-SEINE de toute nouvelle déclaration 


enregistrée au registre national des associations, et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation 


bancaire. 


En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du présent 


contrat, l’ASSOCIATION en informe la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sans délai par lettre 


recommandée avec accusé de réception. 
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Article 4-2 – Les assurances 


Afin de pouvoir disposer des locaux, l’ASSOCIATION s’engage à fournir, à la signature de la 


présente convention, une attestation d’assurance concernant les risques d’incendie, d’explosion, de 


vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des 


voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité auprès d’une compagnie d’assurance 


notoirement connue. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 


permettre la reconstruction des locaux ou des équipements confiés. 


L’ASSOCIATION s’engage, par ailleurs, à contracter toutes les polices d’assurance nécessaires pour 


garantir sa responsabilité civile, et notamment à garantir la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre tout 


sinistre dont elle pourrait être responsable. Elle paiera les primes et cotisations de ses assurances de 


façon à ce que la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ne puisse en aucun cas être recherchée ou inquiétée. 


Article 4-3 – la sous-occupation  


L’ASSOCIATION ne pourra ni prêter ni louer, en tout ou partie, les installations objet du présent 


contrat. Elle ne pourra non plus y pratiquer aucune transformation sans autorisation préalable de la 


VILLE 


Article 4-4 – la gestion des locaux 


L’ASSOCIATION devra veiller à la mise en œuvre et au respect,  dans les locaux mis à disposition, 


des prescriptions de sécurité incendie en vigueur, eu égard à la catégorie d’Etablissement Recevant 


du Public, de telle sorte que sa jouissance soit paisible et que les immeubles puissent servir à l’usage 


pour lequel ils ont été mis à disposition. 


Article 4-5 – Tri sélectif 


L’ASSOCIATION devra organiser la collecte des déchets et leur valorisation. 


Les horaires de la collecte devront être respectés. 


La mise en œuvre d’une expérimentation sur le tri sélectif des déchets de bureaux entraînera le 


devoir de s’y conformer pour l’ASSOCIATION. 


Des containers enterrés seront positionnés dans le quartier. 


Tout dégât causé par une mauvaise gestion des déchets solides et liquides et à la charge de 


l’ASSOCIATION. 


Article 4-6 – Les travaux 


Toute modification dans les locaux est soumise à l’approbation préalable de la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE. 


Article 4-7 – Les obligations diverses de l’ASSOCIATION 


L’ASSOCIATION atteste sur l’honneur que son activité est réalisée avec une main-d’œuvre 


régulièrement employée au regard du droit du travail. Elle garantit la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


contre toute action ou recours à ce titre. 


L’ASSOCIATION s’engage, par ailleurs, à prendre toute mesure utile afin d’assurer la sécurité, le bon 


ordre et la tranquillité de son activité. Elle doit veiller à ne pas porter atteinte, du fait de son activité, 


à l’ordre public, à la sécurité publique aux bonnes mœurs, et à l’intégrité du domaine public. 


L’ASSOCIATION se porte fort du respect de l’ensemble des termes et conditions de la présente 


convention par l’ensemble de ses préposés et des personnels placés sous son autorité. 


Elle déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables,  administratives ou autres, nécessaires à 


l’exercice de son activité. 
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ARTICLE 5 – LES RESPONSABILITES 


L’ASSOCIATION est responsable des activités qu’elle initie en tout lieu et tout temps et s’oblige à 


être en conformité avec l’ensemble des normes, règlements et autres dispositions légales et 


réglementaires qui encadrent ses activités. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est dégagée de toute responsabilité en cas de litige entre 


l’ASSOCIATION et l’usager du service proposé par cette dernière. 


L’ASSOCIATION est seule responsable de son utilisation du domaine public et de l’exercice de son 


activité, sans que la responsabilité de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE puisse être mise en cause, à 


quelque titre que ce soit. 


L’ASSOCIATION peut, après autorisation de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, entreposer dans les 


locaux mis à disposition, du matériel dans la mesure où il ne présente aucun danger au plan de la 


circulation. La VILLE n’est pas responsable de la conservation et de la surveillance dudit matériel, et 


ne saurait être tenue pour responsable des dommages les concernant. 


L’ASSOCIATION garantit également la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre toute mise en cause de sa 


responsabilité par un tiers, un usager ou membre du service proposé, résultant de désordres, de 


quelque nature qu’ils soient, liés à la présence ou l’intervention de l’ASSOCIATION sur le domaine 


public communal, ou occasionnés par un personne intervenant sous la responsabilité de 


l’ASSOCIATION. 


En tout état de cause, la responsabilité contractuelle de la VILLE ne saurait en aucun cas être engagée 


dans les cas suivants : 


 Cas de force majeure (évènement imprévisible ou irrésistible) 


 Grève interne à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


 Tout évènement extérieur, circonstance ou fait indépendant de la volonté de la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE empêchant momentanément l’utilisation du domaine public. 


En tout état de cause, les parties s’obligent, en cas de sinistre, à recourir à une procédure de 


conciliation amiable avant tout autre recours de toute autre nature. 


 


ARTICLE 6 - LES SANCTIONS 


En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 


d’exécution de la convention par l’ASSOCIATION, sans l’accord écrit de la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 


versées au titre de la présente convention, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96.314 du 12 


avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 


justificatifs présentés par l’ASSOCIATION et avoir entendu ses représentants. 


Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné 


à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention, en application de l’article 112 de la loi n° 45-


0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la 


suppression de la subvention, conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE  informe l’ASSOCIATION de ces décisions par lettre recommandée 


avec accusé de réception. 


 


ARTICLE 7  – LES CONTROLES 


Le Commissaire aux comptes ainsi qu’un suppléant sont nommés conformément aux dispositions de 


l’article 27 de la loi n° 84.148 du 1er mars 1984 relatives « à la prévention et aux règlements amiables 


des difficultés des entreprises » et aux dispositions de la loi n° 93.122 du 29 janvier 1993 relatives à 


la prévention de la corruption et la transparence de la vie économique et des procédures 


publiques ». 
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Dans le cas où l’ASSOCIATION totalise, de l’ensemble des autorités administratives, une subvention 


supérieure à 153 000 €, elle doit déposer à la Préfecture de Seine-et-Marne, son budgets, ses 


comptes, le présent contrat et les comptes rendus financiers des subventions reçues pour y être 


consultés conformément au décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de la loi n° 


2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 


publiques. 


Pendant et au terme du présent contrat, un contrôle sur place peut être réalisé par LA VILLE DU 


MEE-SUR-SEINE. L’ASSOCIATION s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 


dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, 


conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux sociétés privées. Le refus de leur communication 


entraînerait la suppression de la subvention, conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE  contrôle annuellement que la contribution financière n’excède pas le 


coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43.IV de la loi n° 96.314 du 12 avril 


1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet, 


augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle 


subvention en cas de renouvellement. 


 


ARTICLE 8 – L’EVALUATION 


L’évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt économique 


général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 


L’interlocuteur privilégié de l’ASSOCIATION dans la mise en œuvre de ce contrat est l’élu en charge 


des sports de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


L’équipe dirigeante de l’ASSOCIATION rencontrera au moins une fois par an, les membres de la 


Commission d’évaluation pour mesurer les conditions d’exécution de ce contrat. A cet effet, 


l’ASSOCIATION s’engage à fournir, annuellement, un bilan qualitatif et quantitatif de la mise en 


œuvre du projet auquel la VILLE DU MEE-SUR-SEINE a apporté son concours. 


La Commission d’évaluation est constituée des membres de la Commission des sports, ainsi que des 


techniciens concernés de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Le montant de la participation financière de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut être révisé en 


fonction de la réalisation des objectifs fixés dans le présent contrat. 


Le renouvellement de la présente convention est notamment soumis aux résultats de cette 


évaluation. 


 


ARTICLE 9 – LES AVENANTS 


Le présent contrat ne peut être modifié que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie 


du présent contrat et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui le régissent. 


La demande de modification du présent contrat doit faire l’objet d’une lettre recommandée avec 


accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qui en 


découlent. 


Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 


lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 10 – LA COMMUNICATION 


L’ASSOCIATION s’engage à faire mention de la participation de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sur 


tout support de communication et dans tous ses rapports avec les medias. Elle veille à associer la 


Ville par le biais de ses représentants, à toute manifestation publique la concernant. 


Le port du logo et des couleurs (bleu et blanc) de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sur les tenues de 


sport, seront privilégiés selon la charte graphique définie par la Ville. 


L’ASSOCIATION s’engage également à promouvoir une image positive et dynamique de LA VILLE 


DU MEE-SUR-SEINE, par un comportement irréprochable des adhérents et des dirigeants, sur le 


territoire de la Commune et à l’extérieur.  


Toute attitude et/ou propos déplacés portant atteinte à l’image de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


pourra entraîner la résiliation du présent contrat. 


Les incivilités commises au cours de rencontres sportives seront examinées par LA VILLE DU MEE-


SUR-SEINE, et pourront entraîner des pénalités à l’encontre de l’ASSOCIATION. 


 


ARTICLE 11 – LES ANNEXES 


Les annexes font  partie intégrante du présent contrat : 


- Annexe 1 : Convention de mises à disposition des locaux 


- Annexe 2 : convention de mise à disposition du personnel 


- Annexe 3 : Mode de calcul de la subvention 


 


ARTICLE 12 – LA DUREE 


Le présent contrat est conclu pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021. 


Au cas où l’une ou l’autre des parties souhaiterait dénoncer le présent contrat, elle serait tenue de 


notifier sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins six mois avant 


l’échéance envisagée. 


 


ARTICLE 13 – L’EXPIRATION DU PRESENT CONTRAT 


A l’expiration du présent contrat, l’ASSOCIATION rendra en bon état à la Ville du MEE-SUR-SEINE, 


bâtiments, équipements et matériels dont l’utilisation lui avait été confiée. 


 


ARTICLE 14 – LA RESILIATION 


La résiliation du présent contrat d’objectifs et de moyens peut intervenir dans les conditions 


suivantes : 


 D’un commun accord entre les parties sans délai de prévenance 


 De plein droit, sans préavis, ni indemnités, en cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 


d’insolvabilité notoire de l’ASSOCIATION 


 De plein droit en cas de non-respect des obligations de l’ASSOCIATION visées dans le présent 


contrat après mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles, adressée par 


lettre recommandée avec accusé de réception, et restée sans réponse pendant un délai de 


quinze jours. 


 Dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec 


accusé de réception mettant fin à la mise à disposition des locaux 


 La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut résilier unilatéralement la présente convention à tout 


moment au cours de son exécution, pour des motifs d’intérêt général ou en cas d’impossibilité 
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liée à l’exécution ou à l’organisation de son service public, en respectant un préavis d’un mois (1 


mois) signifié par voie extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de réception 


 


ARTICLE 15 – LES RECOURS 


Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du 


tribunal administratif de MELUN 
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Annexe 1 


CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 


EQUIPEMENT SPORTIF DE POZOBLANCO 


 


ENTRE 


La Commune du MEE-SUR-SEINE, Collectivité territoriale, personne morale de droit public située 


dans le département de Seine-et-Marne, ayant son siège social en l’Hôtel de Ville – 77350 LE-MEE-


SUR-SEINE, identifié au SIREN sous le numéro 217 702 851. 


Représentée par Monsieur Franck VERNIN, agissant en sa qualité de Maire de la Commune, et 


autorisé par décision n° 


Ci-après désignée LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


ET 


L’Association LE MEE-SPORTS-FOOTBALL, dont le siège social est situé Parc des Sports de 


Pozoblanco, rue des Lacs – 77350 LE-MEE-SUR-SEINE 


Représenté par Monsieur Christian QUILLAY, agissant en sa qualité de Président de l’Association 


ci-après désignée LE BENEFICIAIRE 


 


VU : le code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2125-1  


 


PREAMBULE 


Pour répondre aux besoins des habitants de la Commune, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE encourage 


le développement d’actions à caractère social, culturel, sportif et éducatif auxquelles elle associe les 


partenaires associatifs. 


Considérant que le projet et les valeurs initiés, conçus et présentés par l’ASSOCIATION participent 


de la politique sportive locale, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à sa disposition un patrimoine 


sportif de qualité, entretenu et adapté à la pratique du football de compétition et de loisirs. 


 


ARTICLE 1 : SUBSTITUTION A LA CONVENTION  PRECEDENTE 


Les dispositions de la présente convention se substituent aux dispositions de la convention 


antérieure conclue pour la saison 2017/2018 entre le BENEFICIAIRE et la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE, et ayant le même objet. 
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ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 


La présente convention a pour objet de définir les conditions de la mise à disposition des locaux 


susvisés. 


Ladite convention comporte une autorisation du domaine public communal 


2.1 – Cadre général – description des locaux  


Le BENEFICIAIRE ne peut exercer dans les locaux définis ci-dessous que les activités mentionnées au 


sein de la présente convention. Sont interdites toutes autres activités que ne visent pas l’objet de la 


présente convention. Il devra s’affranchir de ses frais de fonctionnement selon les conditions définies 


dans la présente convention et dans le respect du règlement intérieur, annexé à la présente 


convention. 


Le bénéficiaire disposera d’un équipement comprenant un bâtiment et des terrains  (c.f. plans 


annexés) 


Le bâtiment comprend : 


- 1 foyer de 87,79 m2 


- 1 bureau « dirigeants » de 12,22 m2 


- 1bureau « dirigeants » de 14,11 m2 


- 1 bureau « délégué » de 7,33 m2 


- 1 loge accueil de 9,72 m2 


- 1 remise de 15,3 m2 


- 1 buanderie de 11,42 m2 


- 1 local de stockage matériel pédagogique de 8,34 m2 


- 1 local de stockage matériel pédagogique de 9,17 m2 


- 1 local de stockage de 9,78 m2 


- 1 local de stockage de 10,32 m2 


- 2 locaux de stockage de 16,63 m2 


- 1 local « sanitaires publics » de 15,87 m2 


- 1 local « sanitaires publics » de 15,24 m2 


- 1 vestiaire « club »  de 20,05 m2 


- 3 vestiaires « club » de  20,30 m2 


- 2 vestiaires « club » de 37,74 m2 


- 2 vestiaires « scolaires » de 21,70 m2 


- 1 vestiaire « arbitre » de 9,27 m2  


- 1 vestiaire « arbitre » de de 8,62 m2  


- 1 vestiaire « arbitre » de 12,11 m2 


- 1 vestiaire « arbitre » de 15,43 m2 


- 10 douches de 7,22 m2 


Les terrains : 


- 1 terrain d’honneur + dégagements de 7 158 m2 


- 1 terrain annexe + dégagements de de 7 158 m2 


- 1 terrain d’entraînement + dégagements de 1 800 m2 


Ainsi qu’une aire de stationnement pouvant accueillir des bus. 


La présente convention n’est pas constitutive de droits réels au sens des articles L.2122-6 et L.2122-


14 du code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 


2-2 – Mobilier/matériel/équipement 


L’achat de mobilier, de matériel ainsi que l’achat d’équipements nécessaires au fonctionnement de la 


structure sont assurés par le BENEFICIAIRE 
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ARTICLE 3 – DUREE DE LA CONVENTION 


La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans renouvelable, de manière expresse et 


par écrit, à compter du 1er janvier 2019. 


 


ARTICLE 4 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 


La présente convention d’occupation du domaine public est régie par les documents mentionnés ci-


après, qui, en cas de disposition contradictoire, prévalent dans l’ordre suivant : 


 La convention d’objectifs et de moyens couvrant la période allant du 1er janvier 2019 au 


31 décembre 2021, dont la présente convention constitue une annexe  


 La présente convention d’occupation du domaine public et ses annexes (plans) 


 Le règlement intérieur définissant les conditions d’utilisation des locaux  


 L’attestation d’assurance  


 


ARTICLE 5 – CONDITIONS D’UTILISATION 


5.1 – Conditions générales 


horaires d’ouverture 


L’exploitation des locaux objets de la présente convention n’est pas autorisée de 23h00 à 6h00 du 


matin. 


Le fonctionnement de l’activité précitée s’effectuera conformément aux horaires d’utilisation 


programmés et transmis à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE pour chaque saison sportive.  


Période scolaire, compétitions 


L’ASSOCIATION doit transmettre début mai de l’année en cours, l’information concernant 


l’utilisation de l’équipement pour la saison suivante en précisant les équipements demandés, les jours, 


la nature de l’utilisation (entraînement, compétition…) le public concerné (catégorie d’âge, niveau de 


pratique) et le cas échéant le nombre de spectateurs attendus. 


L’ASSOCIATION doit transmettre à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, au début de chaque saison 


sportive, le calendrier du championnat fédéral pour l’ensemble des équipes. 


Toutefois, du lundi au vendredi de 8h à 17h, les équipements sportifs peuvent être utilisés par les 


écoles élémentaires et les collèges, selon une programmation annuelle transmise chaque début 


d’année scolaire à l’ASSOCIATION. 


Les vacances scolaires  


Les créneaux attribués sur la période scolaire à l’ASSOCIATION sont reconduits automatiquement 


sur les périodes de vacances scolaires, sauf pendant les vacances de fin d’année. 


Toute modification doit être soumise à l’avis préalable de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, et doit faire 


l’objet d’un préavis de sept (7) jours. 


Dispositif de paiement des charges et de la redevance 


Les locaux sont mis à disposition à titre gratuit. La VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend en charge les 


frais d’eau et de chauffage. 


Entretien et maintenance des locaux 


L’entretien et la maintenance des locaux sont assurés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Pour toutes demandes de travaux, le BENEFICIAIRE devra solliciter par écrit l’autorisation de la 


VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Les problèmes ou dysfonctionnements constatés pendant l’utilisation doivent être immédiatement 


signalés à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE par les utilisateurs. 
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LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend en charge les frais de maintenance et de réparation des 


bâtiments. 


Le contrôle et la maintenance des installations techniques de sécurité incendie (portes, extincteurs, 


alarme incendie, dispositif de désenfumage….) sont réalisés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ou ses 


contractants désignés à cet effet. 


Les agents de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ont libre accès à l’ensemble des locaux. 


 


 


Assurance des locaux 


Afin de pouvoir disposer des locaux, le BENEFICIAIRE s’engage à fournir, à la signature de la 


présente convention, une attestation d’assurance concernant les risques d’incendie, d’explosion, de 


vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des 


voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité, auprès d’une compagnie d’assurance 


notoirement connue. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 


permettre la reconstruction des locaux ou des équipements confiés. 


Assurance bâtiment 


L’assurance couvrant le bâtiment sera à la charge de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Tri sélectif 


Le BENEFICIAIRE devra organiser la collecte des déchets et leur valorisation 


Les horaires de collecte devront être respectés. 


La mise en œuvre d’une expérimentation sur le tri sélectif des déchets de bureaux entraînera le 


devoir de s’y conformer par le BENEFICIAIRE. 


Tout dégât causé par une mauvaise gestion des déchets solides et liquides est à la charge du 


BENEFICIAIRE. 


Entretien des espaces extérieurs 


Les terrains et les espaces extérieurs autour des entrées et des accès seront entretenus par la VILLE 


DU MEE-SUR-SEINE. 


L’alarme 


La gestion de l’alarme sera la responsabilité du BENEFICIAIRE 


Impôts et taxes 


Les impôts et taxes relatifs à l’activité du BENEFICIAIRE seront directement supportés par ce 


dernier. 


Appareils dangereux 


L’utilisation de tout appareil dangereux et interdite, notamment appareil à fuel, bouteilles de gaz…. 


Travaux 


Toute modification dans les locaux est soumise à l’approbation préalable de la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE. 


Clefs 


Les clés sont remises au BENEFICIAIRE lors de l’état des lieux, Elles ne pourront pas être remises à 


une personne étrangère au service du BENEFICIAIRE. 


Entretien/dégradations 


De manière générale, l’entretien des locaux est à la charge du BENEFICIAIRE. Les locaux devront 


être remis en état dans des délais raisonnables en cas d’incident ou de détérioration. 
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ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 


Le BENEFICIAIRE atteste sur l’honneur que son activité est réalisée avec une main-d’œuvre 


régulièrement employée au regard du droit du travail. Il garantit la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre 


toute action ou recours à ce titre. 


Le BENEFICIAIRE s’engage à prendre toute mesure utile afin d’assurer la sécurité, le bon ordre et la 


tranquillité de son activité. Le BENEFICIAIRE doit veiller à ne pas porter atteinte, du fait de son 


activité, à l’ordre public, à la sécurité publique, aux bonnes mœurs  et à l’intégrité du domaine public. 


Le BENEFICIAIRE se porte fort du respect de l’ensemble des termes et conditions de la présente 


convention par l’ensemble de ses préposés et des personnels placés sous son autorité. 


Le BENEFICIAIRE déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables, administratives ou autres, 


nécessaires à l’exercice de son activité. 


 


ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITE 


Les parties s’engagent au cours de l’exécution de la présente convention et un (1) an après son 


expiration à : 


 Maintenir strictement confidentiels, à ne pas communiquer, à ne pas divulguer, ni laisser 


divulguer, de quelque manière que ce soit et à qui que ce soit, et sous quelque forme que ce 


soit, tout ou partie des informations, données (y compris les données nominatives), 


documents, fichiers, résultats, renseignements y compris les informations relatives à l’autre 


partie et à son activité, que qu’en soit le contenu (commercial, technique, financier ou de 


tout autre nature), la forme ou le support, qui lui auront été ou qui lui seront communiqués 


par l’autre partie ou dont elle aura eu connaissance à l’occasion de la négociation et/ou de 


l’exécution de la convention.  


 Prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer le respect de la confidentialité des 


informations et données précitées auprès des dirigeants, des membres de son personnel et 


des tiers intervenants autorisés qui auraient à en prendre connaissance, obtenir d’eux leur 


engagement de respecter cette obligation de confidentialité. 


 


ARTICLE 8 – RESPONSABILITES 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est dégagée de toute responsabilité en cas de litige entre le 


BENEFICIAIRE et l’usager du service proposé par le BENEFICIAIRE. 


Le BENEFICIAIRE est seul responsable de son utilisation du domaine public et de l’exercice de son 


activité, sans que la responsabilité de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE puisse être mise en cause à 


quelque titre que ce soit. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE n’est pas responsable de la conservation et de la surveillance des 


équipements, matériels, effets ou installations du BENEFICIAIRE, le cas échéant, utilisés par de 


dernier pour la conduite de ses activités dans les locaux communaux, et ne saurait être tenue pour 


responsable de dommages les concernant. De manière générale, le BENEFICIAIRE est seul 


responsable des biens lui appartenant ou qui lui sont confiés. 


Le BENEFICIAIRE garantit également la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre toute mise en cause de sa 


responsabilité par un tiers, un usager ou membre du service, résultant de désordres, de quelque 


nature qu’ils soient, liés à la présence ou l’intervention du BENEFICIAIRE sur le domaine public 


communal ou occasionnés par une personne intervenant sous la responsabilité du BENEFICIAIRE. 
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En tout état de cause, la responsabilité contractuelle de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ne saurait en 


aucun cas être engagée dans les cas suivants : 


 Cas de force majeure 


 Grèce interne à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


 Tout évènement extérieur, circonstance ou fait indépendant de la volonté de la VILLE DU 


MEE-SUR-SEINE empêchant momentanément l’utilisation du domaine public. 


 


ARTICLE 9 – RESILIATION 


Pour non-respect des dispositions essentielles de la convention de mise à disposition de locaux 


ou de non-respect des dispositions essentielles de la convention d’objectifs et de moyens dont 


la présente constitue une annexe 


En cas de manquement de l’une des parties à l’une de ses obligations contractuelles, l’autre partie lui 


adresse, par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par voie extrajudiciaire, une mise en 


demeure de se conformer, dans un délai qu’elle fixe, à ses obligations. 


Toutefois, si le contexte ne le permet pas, le non-respect pourra être constaté par tout autre moyen 


à disposition (tels qu’échange amiable ou constat d’huissier). 


Dans le cas où la mise en demeure prévue à l’alinéa 1 est restée sans effet dans le délai imparti ou à 


défaut d’exécution immédiate de ses obligations par la partie mise en demeure dans le cas prévu à 


l’alinéa 2, l’autre partie peut résilier la convention à tout moment. 


Cette résiliation aux torts exclusifs d’une des parties pourra être prononcée en cas de non-respect 


des stipulations contractuelles et, notamment, en cas de défaut de paiement par le bénéficiaire des 


redevances dues aux échéances imparties. 


En cas de résiliation à ses torts exclusifs, le BENEFICIAIRE ne pourra prétendre à aucune indemnité 


ni au remboursement des sommes déjà versées. 


Pour motif d’intérêt général 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut résilier unilatéralement la présente convention à tout moment au 


cours de son exécution, pour des motifs d’intérêt général ou en cas d’impossibilité liées à l’exécution 


ou à l’organisation de son service public, en respectant un préavis d’un (1) mois signifié par voie 


extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception. 


Résultant de la volonté des deux parties 


Chacune des parties, si elle désire faire cesser la présente mise à disposition, préviendra l’autre partie 


au moins six -6) mois avant, par voie extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de 


réception. 


Forme de résiliation 


La résiliation de la présente convention est signifiée par lettre recommadé avec avis de réception ou 


par voie extrajudiciaire. Les motifs de résiliation son précisés 


Rupture anticipée ou échéance de la convention 


En cas de rupture anticipée de la convention ou à l’échéance de celle-ci, le BENEFICIAIRE ne pourra 


se prévaloir de la référence de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE qu’après autorisation écrite de cette 


dernière. 
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ARTICLE 10 - LITIGE – TRIBUNAUX COMPETENTS 


Le BENEFICIAIRE déclare avoir pris connaissance et compris parfaitement le contenu de cette 


convention et de ses annexes le cas échéant. Il s’engage à en respecter et faire respecter le contenu. 


La présente convention est soumise dans son intégralité au droit français. Tout litige relatif à 


l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera soumis aux juridictions 


administratives compétentes du ressort territorial de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


 


Fait à LE MEE-SUR-SEINE le : 


 


 


Pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


 


Le Maire, 


 


Franck VERNIN 


 


 


Pour le BENEFICIAIRE, 


 


Le Président de LE MEE-SPORT-FOOTBALL 


 


Christian QUILLAY 
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Annexe 2 


PROJET DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT ENTRE LA 


VILLE DU MEE-SUR-SEINE ET L’ASSOCIATION LE MEE SPORT FOOTBALL 


 


 


ENTRE LES SOUSSIGNES : 


              


La Ville du MÉE-SUR-SEINE (77350), domiciliée à l’Hôtel de Ville sis 555 route de Boissise, 


Représentée par le Maire, Monsieur Franck VERNIN, dument habilité  


Ci-après dénommée la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


D’UNE PART, 


ET 


L’Association LE MEE SPORT FOOTBALL  domiciliée Parc des Sports Pozoblanco – rue des Lacs - 


77 350 Le Mée-sur-Seine, 


Représentée par son Président, Monsieur Christian QUILLAY, dument habilité 


Ci-après dénommée  l’ASSOCIATION  


D’AUTRE  PART, 


 


 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63, 


 Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié par le décret n° 2011-541 du 17 mai 2011, relatif au 


régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 


administratifs locaux 


 


IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


 


I – OBJET ET DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 


La présente convention a pour objet la mise à disposition de: 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE met Monsieur David HAZIRAJ, Adjoint d'animation, éducateur sportif, à disposition 


de l’ASSOCIATION, pour exercer les fonctions de  Responsable Administratif, à temps partiel à hauteur de 1125 


heures annuelles, à compter du 1er janvier 2019 pour une durée de trois (3) ans renouvelables, soit jusqu’au 31 


décembre 2021. 


La fiche de poste est jointe à la présente convention. 
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II – CONDITIONS D’EMPLOI 


Monsieur David HAZIRAJ est affecté au Siège social de l’ASSOCIATION situé Parc de Pozoblanco, rue des Lacs,  


sous l’autorité hiérarchique de Monsieur Christian QUILLAY, Président de l’ASSOCIATION. 


Le travail de Monsieur David HAZIRAJ, adjoint d’animation principal de 2ème classe est organisé par 


l’ASSOCIATION, selon un emploi du temps effectué sur une saison sportive. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE sera tenue informée des dates de congés annuels et sera destinataire des justificatifs 


relatifs à tout type d’absence : maladie, autorisations d’absence, grève, … 


La situation administrative et les décisions (avancements, octroi de temps partiel, de congés de maladie sauf congé 


de maladie ordinaire et de congé de formation, actions relevant du CPF, discipline, etc.) de Monsieur David 


HAZIRAJ relèvent de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE après avis de L’ASSOCIATION. 


 


III –  CONTROLE ET EVALUATION DES ACTIVITES 


Monsieur David HAZIRAJ bénéficie des conditions de notation, d'entretien professionnel et d'avancement 


applicables dans la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, à l'ensemble des personnels de son grade ou de son emploi. 


Il bénéficie d'un entretien professionnel au cours du quatrième trimestre de chaque année avec son supérieur 


hiérarchique direct, à l'issue duquel un compte-rendu est transmis au fonctionnaire qui y apporte des observations, 


et à l'autorité de son employeur d'origine, la Ville du Mée-sur-Seine. 


En cas de faute disciplinaire, la Ville du Mée-sur-Seine est saisie par l’ASSOCIATION. 


 


IV –  REMUNERATION 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE verse à Monsieur David HAZIRAJ la rémunération correspondant à son 


grade/emploi d'origine (traitement, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et primes). 


Les agents mis à disposition seront indemnisés par l’ASSOCIATION  des frais et sujétions auxquels ils s'exposent 


dans l'exercice de leurs fonctions suivant les règles en vigueur dans cet organisme. 


L’ASSOCIATION peut verser directement à Monsieur David HAZIRAJ un complément de rémunération dûment 


justifié, versé selon les règles applicables aux personnels y exerçant leurs fonctions. 


Pour les agents de catégories B et C, en cas de réalisation d'heures supplémentaires, celles-ci seront 


prioritairement récupérées. 


Exceptionnellement, après accord de l'employeur, elles pourront être payées. 


 


V –  REMBOURSEMENT DE LA REMUNERATION 


L’ASSOCIATION remboursera à la Ville du Mée-sur-Seine le montant correspondant à la rémunération et aux 


charges sociales de Monsieur David HAZIRAJ correspondant à la durée de travail fixée à l'article 1er) au vu d'un 


titre de recette émis mensuellement (en cas de temps non-complet). 


 


VI –  CONGE POUR INDISPONIBILITE PHYSIQUE 


L’ASSOCIATION prend les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire et en informe la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE. 


Les décisions relatives aux autres congés prévus aux 3° à 11° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 relèvent de 


l’employeur d’origine, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE verse les prestations servies en cas d'indisponibilité physique. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE supporte seule la charge de la rémunération versée en cas d'accident de service ou 


de maladie professionnelle et de l'allocation temporaire d'invalidité. 
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L'ASSOCIATION remboursera les charges liées au maintien de la rémunération en maladie ordinaire. 


 


VII –  FORMATION – CONGE DE FORMATION – DIF 


L’ASSOCIATION supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont elle fait bénéficier l'agent. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation, après avis 


de l’ASSOCIATION. 


L'ASSOCIATION remboursera les charges liées à la rémunération de l'indemnité forfaitaire et de l'allocation de 


formation versées au titre du congé de formation professionnelle ou des actions relevant du droit individuel à la 


formation. 


 


VIII – FIN DE LA MISE A DISPOSITION 


La mise à disposition de Monsieur David HAZIRAJ peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 1er de la présente 


convention : 


 à l'initiative de l’ASSOCIATION, de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ou de Monsieur David HAZIRAJ 


moyennant un préavis d’un (1) mois. 


 en cas de faute disciplinaire grave (le préavis pourra être réduit par accord). 


En cas de défaillance de paiement ou de négligence dans son devoir d'information relatif aux conditions d'emploi de 


Monsieur David HAZIRAJ par l’ASSOCIATION, la convention pourra être résiliée de plein droit sans délai. 


 


IX – CONTENTIEUX 


Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent du Tribunal administratif de Melun. 


 


X – EXEMPLAIRES 


La présente convention est, avant signature, transmise à l'agent concerné Monsieur David HAZIRAJ afin qu'il puisse 


exprimer son accord sur la nature des activités confiées et les conditions d'emploi définies. 


La présente convention sera transmise, en annexe de l'arrêté de mise à disposition de Monsieur David HAZIRAJ 


 


Fait au Mée-sur-Seine en autant d’exemplaires que de parties   


 


Pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


Le Maire, 


 


Franck VERNIN 


 


Pour l’ASSOCIATION 


Le Président, 


 


Christian QUILLAY 
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ANNEXE 3 - MODE DE CALCUL DES SUBVENTIONS 


 


L’association peut prétendre, en étroite corrélation avec les objectifs de la politique sportive, à une 


subvention annuelle contrat d’objectifs en fonction de plusieurs critères : licenciés, 


encadrement, niveau de pratique et projets. 


 


 Subvention contrat d’objectifs – part fixe 


Cette subvention  contribue au fonctionnement général de l’association.  


Les critères retenus permettent d’attribuer un nombre de points qui définit le montant de la 


subvention. 


Les critères sont appliqués à toutes les associations sportives de Le Mée-Sports. 


 


Le critère licenciés 


Ce critère est composé de 4 coefficients de façon à favoriser le sport chez les jeunes par rapport aux 


adultes ainsi que les habitants de Le Mée Sur Seine. 


 Licenciés 


 méens Féminines 


méennes 


Agglomération 


- de 25 ans 4 2 1 


+ de 25 ans 2 1 1 


Les licenciés hors agglomération ne seront pas comptabilisés. 


 


Le critère encadrement  


Permet d’aider l’association sportive qui fait appel aux services d’un  brevet d’Etat d’éducateur 


sportif, d’un brevet fédéral ou d’un bénévole non qualifié. 


Les points attribués dépendent de la qualification ainsi que du nombre d’heures d’encadrement 


effectué sur l’année. 


La grille de qualification de la convention collective du sport faisant référence, la répartition des 


points se fait de la manière suivante pour les personnes rémunérées par l’Association. 


 Pour un cadre de niveau 3  Brevet d’Etat 


 Pour un cadre de niveau 2 Brevet Fédéral 


 Pour un cadre de niveau 1 Bénévole Non qualifié 


 


Encadrement 


 100 heures 101 à 400 401 à 700 701 à 1000 1001 à 1500 1501 à 2000 


BEES 30 60 90 120 180 240 


BF 15 30 45 60 90 120 
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NQ 5 10 15 20 30 40 


       


 2001 à 2500 2501 à 3000 3001 à 3500 3501 à 4000 4001 à 4500  


BEES 300 360 420 480 540  


BF 150 180 210 240 270  


NQ 60 70 80 90 100  


 


L’encadrement des options : 


Base de calcul : 1h par semaine pour 5 licenciés entre 6 et 15 ans.  Le montant horaire ne doit pas 


dépasser 18 € maximum. 


 


 Part variable 


 


Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 


Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 


concernés. 


 


Niveau Football : 


Division Honneur  44 975 euros 


Division Supérieure Régionale 29 730 euros 


Division Honneur Régionale 19 820 euros 


Promotion d’Honneur 9 910 euros 


 


 


 Projets, subventions exceptionnelles 


 


Elles se feront sous forme de projets et seront soumis à l’approbation de la commission des sports. 


Une dimension sportive :  


Le bénévolat est valorisé par le nombre d’heures consacrées à l’association. 


La formation : toute formation qui permet d’encourager la formation des jeunes moniteurs et 


dirigeants est prise en compte dès l’instant où celle-ci est utile pour l’association.  


Les formations diplômantes doivent faire l’objet d’un engagement à maintenir son activité dans 


l’association sous forme de  convention entre l’Association et l’engagé. 


Les manifestations sportives  


Elles doivent être : 


Soit de niveau régional minimum. 


Soit ouvertes à tous. 
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Les frais de déplacements : 


Ils doivent être pour des phases finales de niveau national et ne seront étudiés par la Commission 


des Sports qu’après avoir apporté la preuve qu’aucune aide de la Fédération, ou de tout autre 


organisme, n’est accordée. 


 


 


Une dimension économique 


Le projet comportera  un budget prévisionnel ainsi qu’un plan de financement détaillé. 


 


Une dimension sociale 


L’implication dans la vie de la collectivité : 


La participation aux manifestations organisées et proposées par la municipalité : 


 


Un questionnaire contrat d’objectifs devra être dûment rempli et déposé avant le 30 


novembre; si les dossiers renseignés ne sont pas déposés à la date prévue, la subvention 


sera versée en une seule fois après le vote du budget. 


 


Méthode de répartition des subventions 


La répartition des subventions se fera à partir de points pour chacun des critères ci-dessus. La 


méthode est la suivante : 


1) Le Conseil Municipal arrête d’abord la masse globale des subventions. 


2) Un nombre de points est obtenu par critère pour chaque association et un coefficient de 


pondération en fonction de son importance est appliqué. 


3) La subvention de l’association dépend donc du nombre de points obtenus et des coefficients 


de pondération. 


 


Classement des critères 


Le classement des critères consiste à attribuer un pourcentage (coefficient de pondération) devant 


chaque critère en fonction de l’importance qu’on lui accorde (X1+X2+X3=100%). 


 


 


Classement des critères 


 


 


Intitulé 


 


Pourcentage 


Critère A Licencié (X1) 65% 


Critère B Encadrement (X2) 15% 


Critère C Projets (X3) 20% 
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PROJET DE CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS – 2019/2021 
 


ENTRE  


La Commune du Mée-sur-Seine, collectivité territoriale, personne morale de droit public, située à 
l’Hôtel de Ville 555 route de Boissise, 


Représentée par Monsieur Franck VERNIN, agissant en qualité de Maire de ladite Commune 


ci-après  désignée la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


ET 


L’Association LE MEE SPORTS HANDBALL  dont le siège social est situé 700 rue des Lacs 77350 LE 
MEE-SUR-SEINE  


Représentée par Monsieur Eric JACQUENET, son Président 


Ci-après désignée l’ASSOCIATION 


 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 


 


Considérant la politique dans le domaine du sport de la Ville du Mée-sur-Seine 


 


La politique sportive locale  


Elle présente cinq grandes orientations : 


 Favoriser l’accès à la pratique sportive au plus grand nombre de jeunes 
 Soutenir les associations sportives existantes sur la commune 
 Proposer un patrimoine sportif de qualité, entretenu et adapté à la pratique sportive de 


compétition et de loisirs 
 Favoriser l’organisation de manifestations sportives 
 Développer les actions de prévention sur les terrains de sport de proximité 


 


Considérant que le projet et les valeurs initiés, conçus et présentés par l’Association 
participent de cette politique 


 


Article 1 - OBJET  


Le présent contrat a pour objet de définir les objectifs que s’engage à respecter L’ASSOCIATION à 
son initiative et sous sa responsabilité, en vue de mettre en œuvre son projet d’intérêt économique 
général, participant de la politique  conduite par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE dans les domaines du 
sport. 


Il fixe le cadre dans lequel les actions seront exécutées, et définit les moyens mis à la disposition de 
l’Association en vue d’assurer leur mise en œuvre. 


Ce contrat remplace toutes les conventions entre la VILLE DU MEE-SUR-SEINE et L’ASSOCIATION 
portant sur l’attribution des subventions et les mises à disposition de locaux et d’équipements 
sportifs. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 
conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission Européenne. Elle 
n’attend aucune contrepartie de cette subvention. 
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Article 1.1 – LES ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 


Par la présente convention, L’ASSOCIATION s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations politiques éducatives et sportives mentionnées 
en préambule, des actions et activités répondant aux objectifs décrits ci-dessous : 


 


Proposer aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année  


Cet objectif comprend l’apprentissage des règles éthiques du sport, mais met l’accent également sur 
l’éducation à la citoyenneté, l’autonomie et la prise de responsabilité. 


 


Contribuer à l’animation locale en participant aux manifestations ponctuelles organisées par la Ville 


Il s’agit de non seulement participer aux animations proposées par les services municipaux, comme 
par exemple le Projet Citoyen Partagé, mais également de proposer des animations dans le cadre de 
dispositifs tels que «  Ani’Mée l’Eté », etc… 


 


Favoriser l’intégration sociale des publics éloignés du sport 


Cet objectif a pour but de contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes en permettant 
l’accès au plus grand nombre aux activités sportives, favoriser la mixité sociale et développer la 
notion du bien-vivre ensemble. 


Cela peut passer par : 


 La demande d’un agrément auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
(DDCS), permettant d’accepter les coupons sport qui viennent en déduction du montant de 
l’adhésion. 


 La recherche de partenaires financiers (publics ou privés) permettant de réduire le coût des 
cotisations pour les adhérents. 


 La recherche et la mise en œuvre de tout mécanisme/dispositif permettant de faciliter l’accès à 
la pratique sportive. 


 


Favoriser l’intégration des publics féminins à la pratique sportive de football/hand/basket 


Il s’agit de mettre en œuvre des actions incitant le public féminin à intégrer ou constituer des équipes 
féminines, développer la notion de mixité « hommes/femmes », favoriser le respect mutuel et la place 
de chacun. 


 


Encourager la formation des dirigeants et des cadres de l’association 


L’acquisition de connaissances et le développement des savoir – faire des cadres permettra un 
accompagnement de qualité des sportifs, afin que ces derniers puissent atteindre leur meilleur niveau 
de pratique. 


 


Article 1.2 – LES ENGAGEMENTS DE LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


La mise à disposition de locaux : 


Afin de permettre à l’Association de développer les objectifs définis par la présente convention, la 
VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à disposition de l’ASSOCIATION les locaux suivants à titre 
gracieux : 
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− Gymnase ROUSSELLE situé 700 rue des Lacs 77350 LE MEE-SUR-SEINE  


Dans un souci de planification optimale des activités éducatives et sportives, la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE tiendra informée la direction de l’ASSOCIATION des jours et heures d’intervention de 
prestataires sollicités par elle. 


Les conditions d’occupation de ces locaux sont définies dans la convention de mise à disposition des 
locaux jointe en annexe. 


Les fluides 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est destinataire des factures, des charges et des réseaux suivants (hors 
internet et téléphonie), en lieu et place de l’ASSOCIATION : 


 Electricité, 
 Chauffage, 
 Eau.  


Le total des charges pour les locaux mis à disposition représente (évaluation fondée sur le prorata 
des heures occupées par le Club en 2016/2017 : 14 100 €. 


Soit un total pour les fluides de 10 500 €,  qui seront payés chaque année par la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE. 


La mise à disposition de personnel : 


Les conditions de mise à disposition d’agents de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, au profit de 
l’ASSOCIATION, sont prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié par le 
décret n° 2011-541, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 
et aux établissements publics administratifs locaux. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à disposition de l’ASSOCIATION : 


 Un éducateur sportif diplômé  à raison d’un temps partiel à 70 %  


Les conditions de mise à disposition, de contrôle et d’évaluation des activités des agents mis à 
disposition concernés, les modalités financières desdites mises à disposition et notamment les 
conditions de remboursement, les responsabilités de la structure d’accueil et la structure d’origine, 
ainsi que la durée et la gestion de carrière des agents mis à disposition sont prévues par des 
conventions de mise à disposition individuelles conclues entre l’ASSOCIATION et la VILLE DU MEE-
SUR SEINE. 


 


Les aides financières 


La VILLE s’engage à verser une subvention annuelle comprenant : 


− La subvention de fonctionnement permettant à l’ASSOCIATION de remplir les objectifs 
définis à l’Article 1, comprenant, 


o Une part fixe 
o Une part variable, correspondant au niveau de compétition 


− Une subvention exceptionnelle soumise aux actions/manifestations particulières mises en 
œuvre par l’ASSOCIATION entrant dans les objectifs de la présence convention 


 


La subvention de fonctionnement – mode de calcul (c.f. annexe 3) 


Cette subvention contribue au fonctionnement général de l’association.  


Les critères retenus permettent d’attribuer un nombre de points qui définit le montant de la 
subvention.  
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Le critère «  licenciés » 


Ce critère est mis en place afin de favoriser le sport : par les jeunes par rapport aux adultes, par les 
habitants du Mée-sur-Seine, par le développement de la pratique du sport féminin. 


Les licenciés hors agglomération ne sont pas comptabilisés 


Le critère « encadrement » 


Permet d’aider l’association sportive qui fait appel aux services d’un  brevet d’Etat d’éducateur 
sportif, d’un brevet fédéral ou d’un bénévole non qualifié. 


Les points attribués dépendent de la qualification ainsi que du nombre d’heures d’encadrement 
effectué sur l’année. 


Pour l’encadrement des options, la base de calcul prend en compte 1h par semaine pour 5 
licenciés entre 6 et 15 ans sur 36 semaines.  


Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 
Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 
concernés. 


 


Les projets, les subventions exceptionnelles : 


Elles s’effectueront sur la base de projets, soumis à l’approbation de la Commission des sports 


Une dimension sportive :  


Le bénévolat est valorisé par le nombre d’heures consacrées à l’association. 
La formation : toute formation qui permet d’encourager la formation des jeunes moniteurs et 
dirigeants est prise en compte dès l’instant où celle-ci est utile pour l’association.  


Les formations diplômantes doivent faire l’objet d’un engagement à maintenir son activité dans 
l’association sous forme de  convention entre l’Association et l’engagé. 


Les manifestations sportives  
Elles doivent être : 


Soit de niveau régional minimum. 
Soit ouvertes à tous. 


 
Les frais de déplacements : 
Ils doivent être pour des phases finales de niveau national et ne seront étudiés par la Commission 
des Sports qu’après avoir apporté la preuve qu’aucune aide de la Fédération, ou de tout autre 
organisme, n’est accordée. 


 
Une dimension économique 


Le projet comportera  un budget prévisionnel ainsi qu’un plan de financement détaillé. 


 
Une dimension sociale 
L’implication dans la vie de la collectivité : 
La participation aux manifestations organisées et proposées par la municipalité : 
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Méthode de répartition des subventions 


La répartition des subventions s’effectue à partir de points pour chacun des critères ci-dessus. La 
méthode est la suivante : 


− Le Conseil Municipal arrête d’abord la masse globale des subventions. 
− Un nombre de points est obtenu par critère pour chaque association et un coefficient de 


pondération est appliqué en fonction de son importance. 
− La subvention de l’association dépend donc du nombre de points obtenus et des coefficients de 


pondération. 
 


Classement des critères 


Le classement des critères consiste à attribuer un pourcentage (coefficient de pondération) devant 
chaque critère en fonction de l’importance qu’on lui accorde (X1+X2+X3=100%). 


 


Les autres aides 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut, en outre, apporter son concours à l’ASSOCIATION pour des 
aides à caractère logistique occasionnelle et exceptionnelle : communication, prêt de matériel, prêt 
de salle etc.),  sous réserve d’une demande anticipée à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. La demande 
doit être effectuée auprès de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE au moins un mois avant la date 
d’intervention.  


Ces concours sont apportés dans le cadre des opérations menées en partenariat avec LA VILLE DU 
MEE-SUR-SEINE,  et sous réserve que l’ASSOCIATION ait obtenu l’accord écrit de la Commune. 


 


ARTICLE 2 – LES MODALITES D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DES 
SUBVENTIONS 


Attribution 


L’attribution des différentes aides est assujettie à la production par l’ASSOCIATION, avant le 30 
novembre de l’année N,  des pièces justificatives citées à l’article 3. 


Versement 


Coordonnées bancaires du compte sur lequel seront effectués les versements : 


 Code établissement : 
 Code Guichet : 
 Numéro de compte :  
 Clé RIB 
 IBAN 


L’ASSOCIATION doit fournir la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire le cas échéant. 


La subvention est versée comme suit : 


 50 % du montant de la subvention de l’année N-1 seront mandatés au plus tard le 31 
décembre 


 La somme restante sera versée après le vote du budget 


Déficit  


Lorsqu’il apparaît au bilan, un déficit, l’ASSOCIATION s’engage à faire connaître à la VILLE, par écrit, 
les mesures qu’elle a prises pour résorber celui-ci. 
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Limites de l’engagement de la Ville DU MEE-SUR-SEINE  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente 
convention. Elle ne participera pas au financement d’un déficit qui proviendrait d’actions engagées par 
l’ASSOCIATION. 
 


ARTICLE 3 – LES JUSTIFICATIFS 


L’ASSOCIATION présentera chaque année une demande de subvention par écrit qui devra être 
déposée le 30 novembre au plus tard de l’année N, et devra être accompagnée des documents ci-
après : 


 Le compte de résultat de l’année n-1 
 Le bilan financier n-1 approuvé par l’Assemblée Générale et par un commissaire aux 


comptes, pour les associations percevant plus de 153 000 € d’aide publique globale et ce, 
conformément à l’article 5 de l’ordonnance de 2005 relative au commissariat aux comptes 


 Le rapport du commissaire aux comptes le cas échéant 
 Le budget prévisionnel de l’année n+1 
 L’état de la trésorerie au 31 décembre de l’année écoulée 
 Le rapport moral de la dernière Assemblée Générale 
 Le rapport d’activités de la dernière Assemblée Générale 
 Un Relevé d’Identité Bancaire 
 Le dossier de demande de subvention fourni par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE dûment 


complété  
 Un questionnaire contrat d’objectifs dûment renseigné 
 Le rapport d’activité 
 La photocopie des diplômes des encadrants 
 Le nombre d’adhérents 
 Le nombre de bénévoles et le volume d’heures correspondant au sein de l’ASSOCIATION 
 La grille tarifaire de l’ASSOCIATION (prix des licences etc.) 
 Le calendrier des compétitions et diverses manifestations auxquelles prendra part 


l’ASSOCIATION 


 


ARTICLE 4 – LES AUTRES ENGAGEMENTS 


Article 4-1 – Les engagements administratifs 


L’ASSOCIATION informe sans délai la VILLE DU MEE-SUR-SEINE de toute nouvelle déclaration 
enregistrée au registre national des associations, et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation 
bancaire. 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du présent 
contrat, l’ASSOCIATION en informe la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 


 


Article 4-2 – Les assurances 


Afin de pouvoir disposer des locaux, l’ASSOCIATION s’engage à fournir, à la signature de la 
présente convention, une attestation d’assurance concernant les risques d’incendie, d’explosion, de 
vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des 
voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité auprès d’une compagnie d’assurance 
notoirement connue. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 
permettre la reconstruction des locaux ou des équipements confiés. 


L’ASSOCIATION s’engage, par ailleurs, à contracter toutes les polices d’assurance nécessaires pour 
garantir sa responsabilité civile, et notamment à garantir la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre tout 
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sinistre dont elle pourrait être responsable. Elle paiera les primes et cotisations de ses assurances de 
façon à ce que la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ne puisse en aucun cas être recherchée ou inquiétée. 


Article 4-3 – la sous-occupation  


L’ASSOCIATION ne pourra ni prêter ni louer, en tout ou partie, les installations objet du présent 
contrat. Elle ne pourra non plus y pratiquer aucune transformation sans autorisation préalable de la 
VILLE 


Article 4-4 – la gestion des locaux 


L’ASSOCIATION devra veiller à la mise en œuvre et au respect,  dans les locaux mis à disposition, 
des prescriptions de sécurité incendie en vigueur, eu égard à la catégorie d’Etablissement Recevant 
du Public, de telle sorte que sa jouissance soit paisible et que les immeubles puissent servir à l’usage 
pour lequel ils ont été mis à disposition. 


Article 4-5 – Tri sélectif 


L’ASSOCIATION devra organiser la collecte des déchets et leur valorisation. 


Les horaires de la collecte devront être respectés. 


La mise en œuvre d’une expérimentation sur le tri sélectif des déchets de bureaux entraînera le 
devoir de s’y conformer pour l’ASSOCIATION. 


Des containers enterrés seront positionnés dans le quartier. 


Tout dégât causé par une mauvaise gestion des déchets solides et liquides et à la charge de 
l’ASSOCIATION. 


Article 4-6 – Les travaux 


Toute modification dans les locaux est soumise à l’approbation préalable de la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE. 


Article 4-7 – Les obligations diverses de l’ASSOCIATION 


L’ASSOCIATION atteste sur l’honneur que son activité est réalisée avec une main-d’œuvre 
régulièrement employée au regard du droit du travail. Elle garantit la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
contre toute action ou recours à ce titre. 


L’ASSOCIATION s’engage, par ailleurs, à prendre toute mesure utile afin d’assurer la sécurité, le bon 
ordre et la tranquillité de son activité. Elle doit veiller à ne pas porter atteinte, du fait de son activité, 
à l’ordre public, à la sécurité publique aux bonnes mœurs, et à l’intégrité du domaine public. 


L’ASSOCIATION se porte fort du respect de l’ensemble des termes et conditions de la présente 
convention par l’ensemble de ses préposés et des personnels placés sous son autorité. 


Elle déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables,  administratives ou autres, nécessaires à 
l’exercice de son activité. 


 


ARTICLE 5 – LES RESPONSABILITES 


L’ASSOCIATION est responsable des activités qu’elle initie en tout lieu et tout temps et s’oblige à 
être en conformité avec l’ensemble des normes, règlements et autres dispositions légales et 
réglementaires qui encadrent ses activités. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est dégagée de toute responsabilité en cas de litige entre 
l’ASSOCIATION et l’usager du service proposé par cette dernière. 


L’ASSOCIATION est seule responsable de son utilisation du domaine public et de l’exercice de son 
activité, sans que la responsabilité de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE puisse être mise en cause, à 
quelque titre que ce soit. 
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L’ASSOCIATION peut, après autorisation de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, entreposer dans les 
locaux mis à disposition, du matériel dans la mesure où il ne présente aucun danger au plan de la 
circulation. La VILLE n’est pas responsable de la conservation et de la surveillance dudit matériel, et 
ne saurait être tenue pour responsable des dommages les concernant. 


L’ASSOCIATION garantit également la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre toute mise en cause de sa 
responsabilité par un tiers, un usager ou membre du service proposé, résultant de désordres, de 
quelque nature qu’ils soient, liés à la présence ou l’intervention de l’ASSOCIATION sur le domaine 
public communal, ou occasionnés par un personne intervenant sous la responsabilité de 
l’ASSOCIATION. 


En tout état de cause, la responsabilité contractuelle de la VILLE ne saurait en aucun cas être engagée 
dans les cas suivants : 


 Cas de force majeure (évènement imprévisible ou irrésistible) 
 Grève interne à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
 Tout évènement extérieur, circonstance ou fait indépendant de la volonté de la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE empêchant momentanément l’utilisation du domaine public. 


En tout état de cause, les parties s’obligent, en cas de sinistre, à recourir à une procédure de 
conciliation amiable avant tout autre recours de toute autre nature. 


 


ARTICLE 6 - LES SANCTIONS 


En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l’ASSOCIATION, sans l’accord écrit de la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96.314 du 12 
avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par l’ASSOCIATION et avoir entendu ses représentants. 


Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné 
à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention, en application de l’article 112 de la loi n° 45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la 
suppression de la subvention, conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE  informe l’ASSOCIATION de ces décisions par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 


 


ARTICLE 7  – LES CONTROLES 


Le Commissaire aux comptes ainsi qu’un suppléant sont nommés conformément aux dispositions de 
l’article 27 de la loi n° 84.148 du 1er mars 1984 relatives « à la prévention et aux règlements amiables 
des difficultés des entreprises » et aux dispositions de la loi n° 93.122 du 29 janvier 1993 relatives à 
la prévention de la corruption et la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques ». 


Dans le cas où l’ASSOCIATION totalise, de l’ensemble des autorités administratives, une subvention 
supérieure à 153 000 €, elle doit déposer à la Préfecture de Seine-et-Marne, son budgets, ses 
comptes, le présent contrat et les comptes rendus financiers des subventions reçues pour y être 
consultés conformément au décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques. 


Pendant et au terme du présent contrat, un contrôle sur place peut être réalisé par LA VILLE DU 
MEE-SUR-SEINE. L’ASSOCIATION s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, 
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conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux sociétés privées. Le refus de leur communication 
entraînerait la suppression de la subvention, conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE  contrôle annuellement que la contribution financière n’excède pas le 
coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43.IV de la loi n° 96.314 du 12 avril 
1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet, 
augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle 
subvention en cas de renouvellement. 


 


ARTICLE 8 – L’EVALUATION 


L’évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt économique 
général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 


L’interlocuteur privilégié de l’ASSOCIATION dans la mise en œuvre de ce contrat est l’élu en charge 
des sports de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


L’équipe dirigeante de l’ASSOCIATION rencontrera au moins une fois par an, les membres de la 
Commission d’évaluation pour mesurer les conditions d’exécution de ce contrat. A cet effet, 
l’ASSOCIATION s’engage à fournir, annuellement, un bilan qualitatif et quantitatif de la mise en 
œuvre du projet auquel la VILLE DU MEE-SUR-SEINE a apporté son concours. 


La Commission d’évaluation est constituée des membres de la Commission des sports, ainsi que des 
techniciens concernés de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Le montant de la participation financière de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut être révisé en 
fonction de la réalisation des objectifs fixés dans le présent contrat. 


Le renouvellement de la présente convention est notamment soumis aux résultats de cette 
évaluation. 


 


ARTICLE 9 – LES AVENANTS 


Le présent contrat ne peut être modifié que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie 
du présent contrat et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui le régissent. 


La demande de modification du présent contrat doit faire l’objet d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qui en 
découlent. 


Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 


 


ARTICLE 10 – LA COMMUNICATION 


L’ASSOCIATION s’engage à faire mention de la participation de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sur 
tout support de communication et dans tous ses rapports avec les medias. Elle veille à associer la 
Ville par le biais de ses représentants, à toute manifestation publique la concernant. 


Le port du logo et des couleurs (bleu et blanc) de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sur les tenues de 
sport, seront privilégiés selon la charte graphique définie par la Ville. 


L’ASSOCIATION s’engage également à promouvoir une image positive et dynamique de LA VILLE 
DU MEE-SUR-SEINE, par un comportement irréprochable des adhérents et des dirigeants, sur le 
territoire de la Commune et à l’extérieur.  
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Toute attitude et/ou propos déplacés portant atteinte à l’image de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 
pourra entraîner la résiliation du présent contrat. 


Les incivilités commises au cours de rencontres sportives seront examinées par LA VILLE DU MEE-
SUR-SEINE, et pourront entraîner des pénalités à l’encontre de l’ASSOCIATION. 


 


ARTICLE 11 – LES ANNEXES 


Les annexes font  partie intégrante du présent contrat : 


- Annexe 1 : Convention de mises à disposition des locaux 
- Annexe 2 : convention de mise à disposition du personnel 
- Annexe 3 : Mode de calcul de la subvention 


 


ARTICLE 12 – LA DUREE 


Le présent contrat est conclu pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021. 


Au cas où l’une ou l’autre des parties souhaiterait dénoncer le présent contrat, elle serait tenue de 
notifier sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins six mois avant 
l’échéance envisagée. 


 


ARTICLE 13 – L’EXPIRATION DU PRESENT CONTRAT 


A l’expiration du présent contrat, l’ASSOCIATION rendra en bon état à la Ville du MEE-SUR-SEINE, 
bâtiments, équipements et matériels dont l’utilisation lui avait été confiée. 


 


ARTICLE 14 – LA RESILIATION 


La résiliation du présent contrat d’objectifs et de moyens peut intervenir dans les conditions 
suivantes : 


− D’un commun accord entre les parties sans délai de prévenance 
− De plein droit, sans préavis, ni indemnités, en cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 


d’insolvabilité notoire de l’ASSOCIATION 
− De plein droit en cas de non-respect des obligations de l’ASSOCIATION visées dans le présent 


contrat après mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles, adressée par 
lettre recommandée avec accusé de réception, et restée sans réponse pendant un délai de 
quinze jours. 


− Dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mettant fin à la mise à disposition des locaux 


− La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut résilier unilatéralement la présente convention à tout 
moment au cours de son exécution, pour des motifs d’intérêt général ou en cas d’impossibilité 
liée à l’exécution ou à l’organisation de son service public, en respectant un préavis d’un mois (1 
mois) signifié par voie extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de réception 


 


ARTICLE 15 – LES RECOURS 


Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du 
tribunal administratif de MELUN 
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Annexe 1 


CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 


GYMNASE RENE ROUSSELLE 
 


ENTRE 


La Commune du MEE-SUR-SEINE, Collectivité territoriale, personne morale de droit public située 
dans le département de Seine-et-Marne, ayant son siège social en l’Hôtel de Ville – 77350 LE-MEE-
SUR-SEINE, identifié au SIREN sous le numéro 217 702 851. 


Représenté par Monsieur Franck VERNIN, agissant en sa qualité de Maire de la Commune, et 
autorisé par décision n°  


Ci-après désignée LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


ET 


L’Association LE MEE-SPORTS-HANDBALL, dont le siège social est situé 700 rue des Lacs – 77350 
LE-MEE-SUR-SEINE 


Représenté par Monsieur Eric JACQUENET, agissant en sa qualité de Président  


ci-après désignée LE BENEFICIAIRE 


 


VU : le code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2125-1  


 


PREAMBULE 


Pour répondre aux besoins des habitants de la Commune, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE encourage 
le développement d’actions à caractère social, culturel, sportif et éducatif auxquelles elle associe les 
partenaires associatifs. 


Considérant que le projet et les valeurs initiés, conçus et présentés par l’ASSOCIATION participent 
de la politique sportive locale, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à sa disposition un patrimoine 
sportif de qualité, entretenu et adapté à la pratique du football de compétition et de loisirs. 


 


ARTICLE 1 : SUBSTITUTION A LA CONVENTION  PRECEDENTE 


Les dispositions de la présente convention se substituent aux dispositions de la convention 
antérieure conclue pour la saison 2017/2018 entre le BENEFICIAIRE et la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE, et ayant le même objet. 


 


ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 


La présente convention a pour objet de définir les conditions de la mise à disposition des locaux 
susvisés. 


Ladite convention comporte une autorisation du domaine public communal 
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2.1 – Cadre général – description des locaux  


Le BENEFICIAIRE ne peut exercer dans les locaux définis ci-dessous que les activités mentionnées au 
sein de la présente convention. Sont interdites toutes autres activités que ne visent pas l’objet de la 
présente convention. Il devra s’affranchir de ses frais de fonctionnement selon les conditions définies 
dans la présente convention et dans le respect du règlement intérieur, annexé à la présente 
convention. 


Le bénéficiaire disposera d’un équipement gymnase (René Rousselle) comprenant (c.f. plans 
annexés) : 


Au rez-de-chaussée : 


- 1 grande salle : terrain de handball 
- 2 vestiaires  
- 1 bureau 
- 1 local rangement 


A l’étage :  


- 1 foyer / salle de réunion 


La présente convention n’est pas constitutive de droits réels au sens des articles L.2122-6 et L.2122-
14 du code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 


 


2-2 – Mobilier/matériel/équipement 


L’achat de mobilier, de matériel ainsi que l’achat d’équipements nécessaires au fonctionnement de la 
structure sont assurés par le BENEFICIAIRE 


 


ARTICLE 3 – DUREE DE LA CONVENTION 


La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans renouvelable, de manière expresse et 
par écrit, à compter du 1er janvier 2019. 


 


ARTICLE 4 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 


La présente convention d’occupation du domaine public est régie par les documents mentionnés ci-
après, qui, en cas de disposition contradictoire, prévalent dans l’ordre suivant : 


− La convention d’objectifs et de moyens couvrant la période allant du 1er janvier 2019 au 
31 décembre 2021, dont la présente convention constitue une annexe 


− La présente convention d’occupation du domaine public et ses annexes (plans) 
− Le règlement intérieur définissant les conditions d’utilisation des locaux  
− L’attestation d’assurance  


 


ARTICLE 5 – CONDITIONS D’UTILISATION 


5.1 – Conditions générales 


horaires d’ouverture 


L’exploitation des locaux objets de la présente convention n’est pas autorisée de 23h00 à 6h00 du 
matin. 


Le fonctionnement de l’activité précitée s’effectuera conformément aux horaires d’utilisation 
programmés et transmis à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE pour chaque saison sportive.  
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Période scolaire, compétitions 


L’ASSOCIATION doit transmettre début mai de l’année en cours, l’information concernant 
l’utilisation de l’équipement pour la saison suivante en précisant les équipements demandés, les jours, 
la nature de l’utilisation (entraînement, compétition…) le public concerné (catégorie d’âge, niveau de 
pratique) et le cas échéant le nombre de spectateurs attendus. 


L’ASSOCIATION doit transmettre à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, au début de chaque saison 
sportive, le calendrier du championnat fédéral pour l’ensemble des équipes. 


Toutefois, du lundi au vendredi de 8h à 17h, les équipements sportifs peuvent être utilisés par les 
écoles élémentaires et les collèges, selon une programmation annuelle. 


Les vacances scolaires  


Les créneaux attribués sur la période scolaire à l’ASSOCIATION sont reconduits automatiquement 
sur les périodes de vacances scolaires, sauf pendant les vacances de fin d’année. 


Toute modification doit être soumise à l’avis préalable de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, et doit faire 
l’objet d’un préavis de sept (7) jours. 


Dispositif de paiement des charges et de la redevance 


Les locaux sont mis à disposition à titre gratuit. La VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend en charge les 
frais d’eau et de chauffage. 


Entretien et maintenance des locaux 


L’entretien et la maintenance des locaux sont assurés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 
Pour toutes demandes de travaux, le BENEFICIAIRE devra solliciter par écrit l’autorisation de la 
VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 
Les problèmes ou dysfonctionnements constatés pendant l’utilisation doivent être immédiatement 
signalés à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE par les utilisateurs. 
LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend en charge les frais de maintenance et de réparation des 
bâtiments. 
Le contrôle et la maintenance des installations techniques de sécurité incendie (portes, extincteurs, 
alarme incendie, dispositif de désenfumage….) sont réalisés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ou ses 
contractants désignés à cet effet. 
Les agents de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ont libre accès à l’ensemble des locaux. 


Assurance des locaux 


Afin de pouvoir disposer des locaux, le BENEFICIAIRE s’engage à fournir, à la signature de la 
présente convention, une attestation d’assurance concernant les risques d’incendie, d’explosion, de 
vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des 
voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité, auprès d’une compagnie d’assurance 
notoirement connue. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 
permettre la reconstruction des locaux ou des équipements confiés. 


Assurance bâtiment 


L’assurance couvrant le bâtiment sera à la charge de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Tri sélectif 


Le BENEFICIAIRE devra organiser la collecte des déchets et leurs valorisation 
Les horaires de collecte devront être respectés. 
La mise en œuvre d’une expérimentation sur le tri sélectif des déchets de bureaux entraînera le 
devoir de s’y conformer par le BENEFICIAIRE. 
Tout dégât causé par une mauvaise gestion des déchets solides et liquides est à la charge du 
BENEFICIAIRE. 
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Entretien des espaces extérieurs 


Les terrains et les espaces extérieurs autour des entrées et des accès seront entretenus par la VILLE 
DU MEE-SUR-SEINE. 


L’alarme 


La gestion de l’alarme sera la responsabilité du BENEFICIAIRE 


Impôts et taxes 


Les impôts et taxes relatifs à l’activité du BENEFICIAIRE seront directement supportés par ce 
dernier. 


Appareils dangereux 


L’utilisation de tout appareil dangereux et interdite, notamment appareil à fuel, bouteilles de gaz…. 


Travaux 


Toute modification dans les locaux est soumise à l’approbation préalable de la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE. 


Clefs 


Les clés sont remises au BENEFICIAIRE lors de l’état des lieux, Elles ne pourront pas être remises à 
une personne étrangère au service du BENEFICIAIRE. 


Entretien/dégradations 


De manière générale, l’entretien des locaux est à la charge du BENEFICIAIRE. Les locaux devront 
être remis en état dans des délais raisonnables en cas d’incident ou de détérioration. 


 


ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 


Le BENEFICIAIRE atteste sur l’honneur que son activité est réalisée avec une main-d’œuvre 
régulièrement employée au regard du droit du travail. Il garantit la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre 
toute action ou recours à ce titre. 


Le BENEFICIAIRE s’engage à prendre toute mesure utile afin d’assurer la sécurité, le bon ordre et la 
tranquillité de son activité. Le BENEFICIAIRE doit veiller à ne pas porter atteinte, du fait de son 
activité, à l’ordre public, à la sécurité publique, aux bonnes mœurs  et à l’intégrité du domaine public. 


Le BENEFICIAIRE se porte fort du respect de l’ensemble des termes et conditions de la présente 
convention par l’ensemble de ses préposés et des personnels placés sous son autorité. 


Le BENEFICIAIRE déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables, administratives ou autres, 
nécessaires à l’exercice de son activité. 


 


ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITE 


Les parties s’engagent au cours de l’exécution de la présente convention et un (1) an après son 
expiration à : 


− Maintenir strictement confidentiels, à ne pas communiquer, à ne pas divulguer, ni laisser 
divulguer, de quelque manière que ce soit et à qui que ce soit, et sous quelque forme que ce 
soit, tout ou partie des informations, données (y compris les données nominatives), 
documents, fichiers, résultats, renseignements y compris les informations relatives à l’autre 
partie et à son activité, que qu’en soit le contenu (commercial, technique, financier ou de 
tout autre nature), la forme ou le support, qui lui auront été ou qui lui seront communiqués 
par l’autre partie ou dont elle aura eu connaissance à l’occasion de la négociation et/ou de 
l’exécution de la convention.  
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− Prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer le respect de la confidentialité des 
informations et données précitées auprès des dirigeants, des membres de son personnel et 
des tiers intervenants autorisés qui auraient à en prendre connaissance, obtenir d’eux leur 
engagement de respecter cette obligation de confidentialité. 


 


ARTICLE 8 – RESPONSABILITES 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est dégagée de toute responsabilité en cas de litige entre le 
BENEFICIAIRE et l’usager du service proposé par le BENEFICIAIRE. 


Le BENEFICIAIRE est seul responsable de son utilisation du domaine public et de l’exercice de son 
activité, sans que la responsabilité de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE puisse être mise en cause à 
quelque titre que ce soit. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE n’est pas responsable de la conservation et de la surveillance des 
équipements, matériels, effets ou installations du BENEFICIAIRE, le cas échéant, utilisés par de 
dernier pour la conduite de ses activités dans les locaux communaux, et ne saurait être tenue pour 
responsable de dommages les concernant. De manière générale, le BENEFICIAIRE est seul 
responsable des biens lui appartenant ou qui lui sont confiés. 


Le BENEFICIAIRE garantit également la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre toute mise en cause de sa 
responsabilité par un tiers, un usager ou membre du service, résultant de désordres, de quelque 
nature qu’ils soient, liés à la présence ou l’intervention du BENEFICIAIRE sur le domaine public 
communal ou occasionnés par une personne intervenant sous la responsabilité du BENEFICIAIRE. 


En tout état de cause, la responsabilité contractuelle de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ne saurait en 
aucun cas être engagée dans les cas suivants : 


− Cas de force majeure 
− Grèce interne à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
− Tout évènement extérieur, circonstance ou fait indépendant de la volonté de la VILLE DU 


MEE-SUR-SEINE empêchant momentanément l’utilisation du domaine public. 


 


ARTICLE 9 – RESILIATION 


Pour non-respect des dispositions essentielles de la convention de mise à disposition de locaux 
ou de non-respect des dispositions essentielles de la convention d’objectifs et de moyens dont 
la présente constitue une annexe 


En cas de manquement de l’une des parties à l’une de ses obligations contractuelles, l’autre partie lui 
adresse, par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par voie extrajudiciaire, une mise en 
demeure de se conformer, dans un délai qu’elle fixe, à ses obligations. 


Toutefois, si le contexte ne le permet pas, le non-respect pourra être constaté par tout autre moyen 
à disposition (tels qu’échange amiable ou constat d’huissier). 


Dans le cas où la mise en demeure prévue à l’alinéa 1 est restée sans effet dans le délai imparti ou à 
défaut d’exécution immédiate de ses obligations par la partie mise en demeure dans le cas prévu à 
l’alinéa 2, l’autre partie peut résilier la convention à tout moment. 


Cette résiliation aux torts exclusifs d’une des parties pourra être prononcée en cas de non-respect 
des stipulations contractuelles et, notamment, en cas de défaut de paiement par le bénéficiaire des 
redevances dues aux échéances imparties. 


En cas de résiliation à ses torts exclusifs, le BENEFICIAIRE ne pourra prétendre à aucune indemnité 
ni au remboursement des sommes déjà versées. 
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Pour motif d’intérêt général 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut résilier unilatéralement la présente convention à tout moment au 
cours de son exécution, pour des motifs d’intérêt général ou en cas d’impossibilité liées à l’exécution 
ou à l’organisation de son service public, en respectant un préavis d’un (1) mois signifié par voie 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception. 


Résultant de la volonté des deux parties 


Chacune des parties, si elle désire faire cesser la présente mise à disposition, préviendra l’autre partie 
au moins six -6) mois avant, par voie extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de 
réception. 


Forme de résiliation 


La résiliation de la présente convention est signifiée par lettre recommandée avec avis de réception 
ou par voie extrajudiciaire. Les motifs de résiliation sont précisés 


Rupture anticipée ou échéance de la convention 


En cas de rupture anticipée de la convention ou à l’échéance de celle-ci, le BENEFICIAIRE ne pourra 
se prévaloir de la référence de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE qu’après autorisation écrite de cette 
dernière. 


 


ARTICLE 10 - LITIGE – TRIBUNAUX COMPETENTS 


Le BENEFICIAIRE déclare avoir pris connaissance et compris parfaitement le contenu de cette 
convention et de ses annexes le cas échéant. Il s’engage à en respecter et faire respecter le contenu. 


La présente convention est soumise dans son intégralité au droit français. Tout litige relatif à 
l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera soumis aux juridictions 
administratives compétentes du ressort territorial de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


 


 


Fait à LE MEE-SUR-SEINE le : 


 


 


 
Pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 
 
Le Maire, 
 
Franck VERNIN 
 
 
 
 
 
 


 
Pour le BENEFICIAIRE, 
 
Le Président de LE MEE-SPORT-HANDBALL 
 
Eric JACQUENET 
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ANNEXE 2 
 


PROJET DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT ENTRE LA 


VILLE DU MEE-SUR-SEINE ET L’ASSOCIATION LE MEE SPORT HANDBALL 


 


 


ENTRE LES SOUSSIGNES : 


              


La Ville du MÉE-SUR-SEINE (77350), domiciliée à l’Hôtel de Ville sis 555 route de Boissise, 


Représentée par le Maire, Monsieur Franck VERNIN, dument habilité  


Ci-après dénommée la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


 


D’UNE PART, 


ET 


L’Association LE MEE SPORT HANDBALL  domiciliée 700 rue des Lacs - 77 350 Le Mée-sur-Seine, 


Représentée par son/sa Président(e), Monsieur Eric JACQUENET, dument habilité 


 


Ci-après dénommée  l’ASSOCIATION  


 


D’AUTRE  PART, 


 


 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63, 


 Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié par le décret n° 2011-541 du 17 mai 2011, relatif au 


régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 


administratifs locaux 


 


IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


 


I – OBJET ET DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 


La présente convention a pour objet la mise à disposition de: 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE met Monsieur Pacôme AUDONNET, adjoint d’animation principal de 2ème classe, 


éducateur sportif à disposition de L’ASSOCIATION pour exercer les fonctions de responsable administratif et 


entraîneur,  à temps partiel à hauteur de 1125 heures annuelles, à compter du 1er janvier 2019 pour une durée de 


trois (3) ans renouvelables, soit jusqu’au 31 décembre 2021. 


La fiche de poste est jointe à la présente convention. 
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II – CONDITIONS D’EMPLOI 


Monsieur Pacôme AUDONNET est affecté au Siège social de l’ASSOCIATION situé 700 rue des Lacs sous 


l’autorité hiérarchique de Monsieur Eric JACQUENET, Président de l’ASSOCIATION. 


Le travail de Monsieur Pacôme AUDONNET, adjoint d’animation principal de 2ème classe est organisé par 


l’ASSOCIATION, suivant un emploi du temps effectué sur une saison sportive.  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE sera tenue informée des dates de congés annuels et sera destinataire des justificatifs 


relatifs à tout type d’absence : maladie, autorisations d’absence, grève, … 


La situation administrative et les décisions (avancements, octroi de temps partiel, de congés de maladie sauf congé 


de maladie ordinaire et de congé de formation, actions relevant du CPF, discipline, etc.) de Monsieur Pacôme 


AUDONNET relèvent de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE après avis de L’ASSOCIATION. 


 


III –  CONTROLE ET EVALUATION DES ACTIVITES 


Monsieur Pacôme AUDONNET bénéficie des conditions de notation, d'entretien professionnel et d'avancement 


applicables dans la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, à l'ensemble des personnels de son grade ou de son emploi. 


Il bénéficie d'un entretien professionnel au cours du quatrième trimestre de chaque année avec son supérieur 


hiérarchique direct, à l'issue duquel un compte-rendu est transmis au fonctionnaire qui y apporte des observations, 


et à l'autorité de son employeur d'origine, la Ville du Mée-sur-Seine. 


En cas de faute disciplinaire, la Ville du Mée-sur-Seine est saisie par l’ASSOCIATION. 


 


IV –  REMUNERATION 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE verse à Monsieur Pacôme AUDONNET la rémunération correspondant à son 


grade/emploi d'origine (traitement, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et primes). 


Les agents mis à disposition seront indemnisés par l’ASSOCIATION  des frais et sujétions auxquels ils s'exposent 


dans l'exercice de leurs fonctions suivant les règles en vigueur dans cet organisme. 


L’ASSOCIATION peut verser directement à Monsieur Pacôme AUDONNET un complément de rémunération 


dûment justifié, versé selon les règles applicables aux personnels y exerçant leurs fonctions. 


Pour les agents de catégories B et C, en cas de réalisation d'heures supplémentaires, celles-ci seront 


prioritairement récupérées. 


Exceptionnellement, après accord de l'employeur, elles pourront être payées. 


 


V –  REMBOURSEMENT DE LA REMUNERATION 


L’ASSOCIATION remboursera à la Ville du Mée-sur-Seine le montant correspondant à la rémunération et aux 


charges sociales de Monsieur Pacôme AUDONNET correspondant à la durée de travail fixée à l'article 1er) au vu 


d'un titre de recette émis mensuellement (en cas de temps non-complet). 


 


VI –  CONGE POUR INDISPONIBILITE PHYSIQUE 


L’ASSOCIATION prend les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire et en informe la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE. 


Les décisions relatives aux autres congés prévus aux 3° à 11° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 relèvent de 


l’employeur d’origine, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE verse les prestations servies en cas d'indisponibilité physique. 
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La VILLE DU MEE-SUR-SEINE supporte seule la charge de la rémunération versée en cas d'accident de service ou 


de maladie professionnelle et de l'allocation temporaire d'invalidité. 


L'ASSOCIATION remboursera les charges liées au maintien de la rémunération en maladie ordinaire. 


 


VII –  FORMATION – CONGE DE FORMATION – DIF 


L’ASSOCIATION supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont elle fait bénéficier l'agent. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation, après avis 


de l’ASSOCIATION. 


L'ASSOCIATION remboursera les charges liées à la rémunération de l'indemnité forfaitaire et de l'allocation de 


formation versées au titre du congé de formation professionnelle ou des actions relevant du droit individuel à la 


formation. 


 


VIII – FIN DE LA MISE A DISPOSITION 


La mise à disposition de Monsieur Pacôme AUDONNET peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 1er de la 


présente convention : 


 à l'initiative de l’ASSOCIATION, de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ou de Monsieur Pacôme AUDONNET 


moyennant un préavis d’un mois. 


 en cas de faute disciplinaire grave (le préavis pourra être réduit par accord). 


En cas de défaillance de paiement ou de négligence dans son devoir d'information relatif aux conditions d'emploi de 


Monsieur Pacôme AUDONNET par l’ASSOCIATION, la convention pourra être résiliée de plein droit sans délai. 


 


IX – CONTENTIEUX 


Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent du Tribunal administratif de Melun. 


 


X – EXEMPLAIRES 


La présente convention est, avant signature, transmise à l'agent concerné Monsieur Pacôme AUDONNET afin qu'il 


puisse exprimer son accord sur la nature des activités confiées et les conditions d'emploi définies. 


La présente convention sera transmise, en annexe de l'arrêté de mise à disposition de Monsieur Pacôme 


AUDONNET. 


 


Fait au Mée-sur-Seine en autant d’exemplaires que de parties   


 


Pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


Le Maire, 


 


Franck VERNIN 


 


Pour l’ASSOCIATION 


Le Président, 


 


Eric JACQUENET 
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ANNEXE 3 - MODE DE CALCUL DES SUBVENTIONS 


 


L’association peut prétendre, en étroite corrélation avec les objectifs de la politique sportive, à une 


subvention annuelle contrat d’objectifs en fonction de plusieurs critères : licenciés, 


encadrement, niveau de pratique et projets. 


 


 Subvention contrat d’objectifs – part fixe 


Cette subvention  contribue au fonctionnement général de l’association.  


Les critères retenus permettent d’attribuer un nombre de points qui définit le montant de la 


subvention. 


Les critères sont appliqués à toutes les associations sportives de Le Mée-Sports. 


 


Le critère licenciés 


Ce critère est composé de 4 coefficients de façon à favoriser le sport chez les jeunes par rapport aux 


adultes ainsi que les habitants de Le Mée Sur Seine. 


 Licenciés 


 méens Féminines 


méennes 


Agglomération 


- de 25 ans 4 2 1 


+ de 25 ans 2 1 1 


Les licenciés hors agglomération ne seront pas comptabilisés. 


 


Le critère encadrement  


Permet d’aider l’association sportive qui fait appel aux services d’un  brevet d’Etat d’éducateur 


sportif, d’un brevet fédéral ou d’un bénévole non qualifié. 


Les points attribués dépendent de la qualification ainsi que du nombre d’heures d’encadrement 


effectué sur l’année. 


La grille de qualification de la convention collective du sport faisant référence, la répartition des 


points se fait de la manière suivante pour les personnes rémunérées par l’Association. 


 Pour un cadre de niveau 3  Brevet d’Etat 


 Pour un cadre de niveau 2 Brevet Fédéral 


 Pour un cadre de niveau 1 Bénévole Non qualifié 


 


Encadrement 


 100 heures 101 à 400 401 à 700 701 à 1000 1001 à 1500 1501 à 2000 


BEES 30 60 90 120 180 240 


BF 15 30 45 60 90 120 
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NQ 5 10 15 20 30 40 


       


 2001 à 2500 2501 à 3000 3001 à 3500 3501 à 4000 4001 à 4500  


BEES 300 360 420 480 540  


BF 150 180 210 240 270  


NQ 60 70 80 90 100  


 


L’encadrement des options : 


Base de calcul : 1h par semaine pour 5 licenciés entre 6 et 15 ans.  Le montant horaire ne doit pas 


dépasser 18 € maximum. 


 


 Part variable 


 


Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 


Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 


concernés. 


Niveau Handball : 


Nationale 27 106 euros 


Pré-nationale 17 196 euros 


Excellence Régionale 6 098 euros 


Honneur Régionale 5 000 euros 


 


 Projets, subventions exceptionnelles 


 


Elles se feront sous forme de projets et seront soumis à l’approbation de la commission des sports. 


Une dimension sportive :  


Le bénévolat est valorisé par le nombre d’heures consacrées à l’association. 


La formation : toute formation qui permet d’encourager la formation des jeunes moniteurs et 


dirigeants est prise en compte dès l’instant où celle-ci est utile pour l’association.  


Les formations diplômantes doivent faire l’objet d’un engagement à maintenir son activité dans 


l’association sous forme de  convention entre l’Association et l’engagé. 


Les manifestations sportives  


Elles doivent être : 


Soit de niveau régional minimum. 


Soit ouvertes à tous. 
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Les frais de déplacements : 


Ils doivent être pour des phases finales de niveau national et ne seront étudiés par la Commission 


des Sports qu’après avoir apporté la preuve qu’aucune aide de la Fédération, ou de tout autre 


organisme, n’est accordée. 


 


 


Une dimension économique 


Le projet comportera  un budget prévisionnel ainsi qu’un plan de financement détaillé. 


 


Une dimension sociale 


L’implication dans la vie de la collectivité : 


La participation aux manifestations organisées et proposées par la municipalité : 


 


Un questionnaire contrat d’objectifs devra être dûment rempli et déposé avant le 30 


novembre; si les dossiers renseignés ne sont pas déposés à la date prévue, la subvention 


sera versée en une seule fois après le vote du budget. 


 


Méthode de répartition des subventions 


La répartition des subventions se fera à partir de points pour chacun des critères ci-dessus. La 


méthode est la suivante : 


1) Le Conseil Municipal arrête d’abord la masse globale des subventions. 


2) Un nombre de points est obtenu par critère pour chaque association et un coefficient de 


pondération en fonction de son importance est appliqué. 


3) La subvention de l’association dépend donc du nombre de points obtenus et des coefficients 


de pondération. 


 


Classement des critères 


Le classement des critères consiste à attribuer un pourcentage (coefficient de pondération) devant 


chaque critère en fonction de l’importance qu’on lui accorde (X1+X2+X3=100%). 


 


 


Classement des critères 


 


 


Intitulé 


 


Pourcentage 


Critère A Licencié (X1) 65% 


Critère B Encadrement (X2) 15% 


Critère C Projets (X3) 20% 


 


 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-140-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







PROJET DE CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS – 2019/2021 
 


ENTRE  


La Commune du Mée-sur-Seine, collectivité territoriale, personne morale de droit public, située à 
l’Hôtel de Ville 555 route de Boissise, 


Représentée par Monsieur Franck VERNIN, agissant en qualité de Maire de ladite Commune 


ci-après  désignée la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


ET 


 


L’Association LE MEE SPORTS BASKETBALL dont le siège social est situé 105 allée Albert Camus 
77350 LE MEE-SUR-SEINE 


Représentée par Monsieur Bernard FARGIER,  Son Président 


Ci-après désignée l’ASSOCIATION 


 


IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 


 


Considérant la politique dans le domaine du sport de la Ville du Mée-sur-Seine 


 


La politique sportive locale  


Elle présente cinq grandes orientations : 


 Favoriser l’accès à la pratique sportive au plus grand nombre de jeunes 
 Soutenir les associations sportives existantes sur la commune 
 Proposer un patrimoine sportif de qualité, entretenu et adapté à la pratique sportive de 


compétition et de loisirs 
 Favoriser l’organisation de manifestations sportives 
 Développer les actions de prévention sur les terrains de sport de proximité 


 


Considérant que le projet et les valeurs initiés, conçus et présentés par l’Association 
participent de cette politique 


 


Article 1 - OBJET  


Le présent contrat a pour objet de définir les objectifs que s’engage à respecter L’ASSOCIATION à 
son initiative et sous sa responsabilité, en vue de mettre en œuvre son projet d’intérêt économique 
général, participant de la politique conduite par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE dans les domaines du 
sport. 


Il fixe le cadre dans lequel les actions seront exécutées, et définit les moyens mis à la disposition de 
l’Association en vue d’assurer leur mise en œuvre. 


Ce contrat remplace toutes les conventions entre la VILLE DU MEE-SUR-SEINE et L’ASSOCIATION 
portant sur l’attribution des subventions et les mises à disposition de locaux et d’équipements 
sportifs. 
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La VILLE DU MEE-SUR-SEINE contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 
conformément à la Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission Européenne. Elle 
n’attend aucune contrepartie de cette subvention. 


 


Article 1.1 – LES ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 


Par la présente convention, L’ASSOCIATION s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations politiques éducatives et sportives mentionnées 
en préambule, des actions et activités répondant aux objectifs décrits ci-dessous : 


 


Proposer aux jeunes une formation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année  


Cet objectif comprend l’apprentissage des règles éthiques du sport, mais met l’accent également sur 
l’éducation à la citoyenneté, l’autonomie et la prise de responsabilité. 


 


Contribuer à l’animation locale en participant aux manifestations ponctuelles organisées par la Ville 


Il s’agit de non seulement participer aux animations proposées par les services municipaux, comme 
par exemple le Projet Citoyen Partagé, mais également de proposer des animations dans le cadre de 
dispositifs tels que «  Ani’Mée l’Eté », etc… 


 


Favoriser l’intégration sociale des publics éloignés du sport 


Cet objectif a pour but de contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes en permettant 
l’accès au plus grand nombre aux activités sportives, favoriser la mixité sociale et développer la 
notion du bien-vivre ensemble. 


Cela peut passer par : 


 La demande d’un agrément auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
(DDCS), permettant d’accepter les coupons sport qui viennent en déduction du montant de 
l’adhésion. 


 La recherche de partenaires financiers (publics ou privés) permettant de réduire le coût des 
cotisations pour les adhérents. 


 La recherche et la mise en œuvre de tout mécanisme/dispositif permettant de faciliter l’accès à 
la pratique sportive. 


 


Favoriser l’intégration des publics féminins à la pratique sportive de football/hand/basket 


Il s’agit de mettre en œuvre des actions incitant le public féminin à intégrer ou constituer des équipes 
féminines, développer la notion de mixité « hommes/femmes », favoriser le respect mutuel et la place 
de chacun. 


 


Encourager la formation des dirigeants et des cadres de l’association 


L’acquisition de connaissances et le développement des savoir – faire des cadres permettra un 
accompagnement de qualité des sportifs, afin que ces derniers puissent atteindre leur meilleur niveau 
de pratique. 
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Article 1.2 – LES ENGAGEMENTS DE LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


La mise à disposition de locaux : 


Afin de permettre à l’Association de développer les objectifs définis par la présente convention, la 
VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à disposition de l’ASSOCIATION les locaux suivants à titre 
gracieux : 


− Gymnase CAMUS situé 105 allée Albert Camus. 


Dans un souci de planification optimale des activités éducatives et sportives, la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE tiendra informée la direction de l’ASSOCIATION des jours et heures d’intervention de 
prestataires sollicités par elle. 


Les conditions d’occupation de ces locaux sont définies dans la convention de mise à disposition des 
locaux jointe en annexe. 


Les fluides 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est destinataire des factures, des charges et des réseaux suivants (hors 
internet et téléphonie), en lieu et place de l’ASSOCIATION : 


 Electricité, 
 Chauffage, 
 Eau.  


Le total des charges pour les locaux mis à disposition représente (évaluation fondée sur le prorata 
des heures occupées par le Club en 2016/2017) : 12 100 €. 


Soit un total pour les fluides de  9 170 €, qui seront payés chaque année par la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE. 


 


La mise à disposition de personnel : 


Les conditions de mise à disposition d’agents de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, au profit de 
l’ASSOCIATION, sont prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié par le 
décret n° 2011-541, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 
et aux établissements publics administratifs locaux. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à disposition de l’ASSOCIATION : 


 Un éducateur sportif diplômé  à raison d’un temps partiel à 70 %  


Les conditions de mise à disposition, de contrôle et d’évaluation des activités des agents mis à 
disposition concernés, les modalités financières desdites mises à disposition et notamment les 
conditions de remboursement, les responsabilités de la structure d’accueil et la structure d’origine, 
ainsi que la durée et la gestion de carrière des agents mis à disposition sont prévues par des 
conventions de mise à disposition individuelles conclues entre l’ASSOCIATION et la VILLE DU MEE-
SUR SEINE. 


Les aides financières 


La VILLE s’engage à verser une subvention annuelle comprenant : 


− La subvention de fonctionnement permettant à l’ASSOCIATION de remplir les objectifs 
définis à l’Article 1, comprenant, 


o Une part fixe 
o Une part variable, correspondant au niveau de compétition 


− Une subvention exceptionnelle soumise aux actions/manifestations particulières mises en 
œuvre par l’ASSOCIATION entrant dans les objectifs de la présence convention 
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La subvention de fonctionnement – mode de calcul (c.f. annexe 3) 


Cette subvention contribue au fonctionnement général de l’association.  


Les critères retenus permettent d’attribuer un nombre de points qui définit le montant de la 
subvention.  


 


Le critère «  licenciés » 


Ce critère est mis en place afin de favoriser le sport : par les jeunes par rapport aux adultes, par les 
habitants du Mée-sur-Seine, par le développement de la pratique du sport féminin. 


Les licenciés hors agglomération ne sont pas comptabilisés 


Le critère « encadrement » 


Permet d’aider l’association sportive qui fait appel aux services d’un  brevet d’Etat d’éducateur 
sportif, d’un brevet fédéral ou d’un bénévole non qualifié. 


Les points attribués dépendent de la qualification ainsi que du nombre d’heures d’encadrement 
effectué sur l’année. 


Pour l’encadrement des options, la base de calcul prend en compte 1h par semaine pour 5 
licenciés entre 6 et 15 ans sur 36 semaines.  


Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 
Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 
concernés. 


 


Les projets, les subventions exceptionnelles : 


Elles s’effectueront sur la base de projets, soumis à l’approbation de la Commission des sports 


Une dimension sportive :  


Le bénévolat est valorisé par le nombre d’heures consacrées à l’association. 
La formation : toute formation qui permet d’encourager la formation des jeunes moniteurs et 
dirigeants est prise en compte dès l’instant où celle-ci est utile pour l’association.  


Les formations diplômantes doivent faire l’objet d’un engagement à maintenir son activité dans 
l’association sous forme de  convention entre l’Association et l’engagé. 


Les manifestations sportives  
Elles doivent être : 


Soit de niveau régional minimum. 
Soit ouvertes à tous. 


 
Les frais de déplacements : 
Ils doivent être pour des phases finales de niveau national et ne seront étudiés par la Commission 
des Sports qu’après avoir apporté la preuve qu’aucune aide de la Fédération, ou de tout autre 
organisme, n’est accordée. 


 
Une dimension économique 


Le projet comportera  un budget prévisionnel ainsi qu’un plan de financement détaillé. 


 
Une dimension sociale 
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L’implication dans la vie de la collectivité : La participation aux manifestations organisées et 
proposées par la municipalité : 
 


Méthode de répartition des subventions 


La répartition des subventions s’effectue à partir de points pour chacun des critères ci-dessus. La 
méthode est la suivante : 


− Le Conseil Municipal arrête d’abord la masse globale des subventions. 
− Un nombre de points est obtenu par critère pour chaque association et un coefficient de 


pondération est appliqué en fonction de son importance. 
− La subvention de l’association dépend donc du nombre de points obtenus et des coefficients de 


pondération. 
 


Classement des critères 


Le classement des critères consiste à attribuer un pourcentage (coefficient de pondération) devant 
chaque critère en fonction de l’importance qu’on lui accorde (X1+X2+X3=100%). 


 


Les autres aides 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut, en outre, apporter son concours à l’ASSOCIATION pour des 
aides à caractère logistique occasionnelle et exceptionnelle : communication, prêt de matériel, prêt 
de salle etc.),  sous réserve d’une demande anticipée à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. La demande 
doit être effectuée auprès de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE au moins un mois avant la date 
d’intervention.  


Ces concours sont apportés dans le cadre des opérations menées en partenariat avec LA VILLE DU 
MEE-SUR-SEINE,  et sous réserve que l’ASSOCIATION ait obtenu l’accord écrit de la Commune. 


 


ARTICLE 2 – LES MODALITES D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DES 
SUBVENTIONS 


Attribution 


L’attribution des différentes aides est assujettie à la production par l’ASSOCIATION, avant le 30 
novembre de l’année N,  des pièces justificatives citées à l’article 3. 


Versement 


Coordonnées bancaires du compte sur lequel seront effectués les versements : 


 Code établissement : 
 Code Guichet : 
 Numéro de compte :  
 Clé RIB 
 IBAN 


L’ASSOCIATION doit fournir la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire le cas échéant. 


La subvention est versée comme suit : 


 50 % du montant de la subvention de l’année N-1 seront mandatés au plus tard le 31 
décembre 


 La somme restante sera versée après le vote du budget 
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Déficit  


Lorsqu’il apparaît au bilan, un déficit, l’ASSOCIATION s’engage à faire connaître à la VILLE, par écrit, 
les mesures qu’elle a prises pour résorber celui-ci. 


Limites de l’engagement de la Ville DU MEE-SUR-SEINE  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente 
convention. Elle ne participera pas au financement d’un déficit qui proviendrait d’actions engagées par 
l’ASSOCIATION. 
 


ARTICLE 3 – LES JUSTIFICATIFS 


L’ASSOCIATION présentera chaque année une demande de subvention par écrit qui devra être 
déposée le 30 novembre au plus tard de l’année N, et devra être accompagnée des documents ci-
après : 


 Le compte de résultat de l’année n-1 
 Le bilan financier n-1 approuvé par l’Assemblée Générale et par un commissaire aux 


comptes, pour les associations percevant plus de 153 000 € d’aide publique globale et ce, 
conformément à l’article 5 de l’ordonnance de 2005 relative au commissariat aux comptes 


 Le rapport du commissaire aux comptes le cas échéant 
 Le budget prévisionnel de l’année n+1 
 L’état de la trésorerie au 31 décembre de l’année écoulée 
 Le rapport moral de la dernière Assemblée Générale 
 Le rapport d’activités de la dernière Assemblée Générale 
 Un Relevé d’Identité Bancaire 
 Le dossier de demande de subvention fourni par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE dûment 


complété  
 Un questionnaire contrat d’objectifs dûment renseigné 
 Le rapport d’activité 
 La photocopie des diplômes des encadrants 
 Le nombre d’adhérents 
 Le nombre de bénévoles et le volume d’heures correspondant au sein de l’ASSOCIATION 
 La grille tarifaire de l’ASSOCIATION (prix des licences etc.) 
 Le calendrier des compétitions et diverses manifestations auxquelles prendra part 


l’ASSOCIATION 


 


ARTICLE 4 – LES AUTRES ENGAGEMENTS 


Article 4-1 – Les engagements administratifs 


L’ASSOCIATION informe sans délai la VILLE DU MEE-SUR-SEINE de toute nouvelle déclaration 
enregistrée au registre national des associations, et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation 
bancaire. 
En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du présent 
contrat, l’ASSOCIATION en informe la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sans délai par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 


Article 4-2 – Les assurances 


Afin de pouvoir disposer des locaux, l’ASSOCIATION s’engage à fournir, à la signature de la 
présente convention, une attestation d’assurance concernant les risques d’incendie, d’explosion, de 
vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des 
voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité auprès d’une compagnie d’assurance 
notoirement connue. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 
permettre la reconstruction des locaux ou des équipements confiés. 
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L’ASSOCIATION s’engage, par ailleurs, à contracter toutes les polices d’assurance nécessaires pour 
garantir sa responsabilité civile, et notamment à garantir la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre tout 
sinistre dont elle pourrait être responsable. Elle paiera les primes et cotisations de ses assurances de 
façon à ce que la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ne puisse en aucun cas être recherchée ou inquiétée. 


Article 4-3 – la sous-occupation  


L’ASSOCIATION ne pourra ni prêter ni louer, en tout ou partie, les installations objet du présent 
contrat. Elle ne pourra non plus y pratiquer aucune transformation sans autorisation préalable de la 
VILLE 


Article 4-4 – la gestion des locaux 


L’ASSOCIATION devra veiller à la mise en œuvre et au respect,  dans les locaux mis à disposition, 
des prescriptions de sécurité incendie en vigueur, eu égard à la catégorie d’Etablissement Recevant 
du Public, de telle sorte que sa jouissance soit paisible et que les immeubles puissent servir à l’usage 
pour lequel ils ont été mis à disposition. 


Article 4-5 – Tri sélectif 


L’ASSOCIATION devra organiser la collecte des déchets et leur valorisation. 


Les horaires de la collecte devront être respectés. 


La mise en œuvre d’une expérimentation sur le tri sélectif des déchets de bureaux entraînera le 
devoir de s’y conformer pour l’ASSOCIATION. 


Des containers enterrés seront positionnés dans le quartier. 


Tout dégât causé par une mauvaise gestion des déchets solides et liquides et à la charge de 
l’ASSOCIATION. 


Article 4-6 – Les travaux 


Toute modification dans les locaux est soumise à l’approbation préalable de la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE. 


Article 4-7 – Les obligations diverses de l’ASSOCIATION 


L’ASSOCIATION atteste sur l’honneur que son activité est réalisée avec une main-d’œuvre 
régulièrement employée au regard du droit du travail. Elle garantit la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
contre toute action ou recours à ce titre. 


L’ASSOCIATION s’engage, par ailleurs, à prendre toute mesure utile afin d’assurer la sécurité, le bon 
ordre et la tranquillité de son activité. Elle doit veiller à ne pas porter atteinte, du fait de son activité, 
à l’ordre public, à la sécurité publique aux bonnes mœurs, et à l’intégrité du domaine public. 


L’ASSOCIATION se porte fort du respect de l’ensemble des termes et conditions de la présente 
convention par l’ensemble de ses préposés et des personnels placés sous son autorité. 


Elle déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables,  administratives ou autres, nécessaires à 
l’exercice de son activité. 


 


ARTICLE 5 – LES RESPONSABILITES 


L’ASSOCIATION est responsable des activités qu’elle initie en tout lieu et tout temps et s’oblige à 
être en conformité avec l’ensemble des normes, règlements et autres dispositions légales et 
réglementaires qui encadrent ses activités. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est dégagée de toute responsabilité en cas de litige entre 
l’ASSOCIATION et l’usager du service proposé par cette dernière. 
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L’ASSOCIATION est seule responsable de son utilisation du domaine public et de l’exercice de son 
activité, sans que la responsabilité de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE puisse être mise en cause, à 
quelque titre que ce soit. 


L’ASSOCIATION peut, après autorisation de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, entreposer dans les 
locaux mis à disposition, du matériel dans la mesure où il ne présente aucun danger au plan de la 
circulation. La VILLE n’est pas responsable de la conservation et de la surveillance dudit matériel, et 
ne saurait être tenue pour responsable des dommages les concernant. 


L’ASSOCIATION garantit également la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre toute mise en cause de sa 
responsabilité par un tiers, un usager ou membre du service proposé, résultant de désordres, de 
quelque nature qu’ils soient, liés à la présence ou l’intervention de l’ASSOCIATION sur le domaine 
public communal, ou occasionnés par un personne intervenant sous la responsabilité de 
l’ASSOCIATION. 


En tout état de cause, la responsabilité contractuelle de la VILLE ne saurait en aucun cas être engagée 
dans les cas suivants : 


 Cas de force majeure (évènement imprévisible ou irrésistible) 
 Grève interne à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
 Tout évènement extérieur, circonstance ou fait indépendant de la volonté de la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE empêchant momentanément l’utilisation du domaine public. 


En tout état de cause, les parties s’obligent, en cas de sinistre, à recourir à une procédure de 
conciliation amiable avant tout autre recours de toute autre nature. 


 


ARTICLE 6 - LES SANCTIONS 


En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l’ASSOCIATION, sans l’accord écrit de la VILLE DU MEE-SUR-
SEINE, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96.314 du 12 
avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des 
justificatifs présentés par l’ASSOCIATION et avoir entendu ses représentants. 


Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné 
à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention, en application de l’article 112 de la loi n° 45-
0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la 
suppression de la subvention, conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE  informe l’ASSOCIATION de ces décisions par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 


 


ARTICLE 7  – LES CONTROLES 


Le Commissaire aux comptes ainsi qu’un suppléant sont nommés conformément aux dispositions de 
l’article 27 de la loi n° 84.148 du 1er mars 1984 relatives « à la prévention et aux règlements amiables 
des difficultés des entreprises » et aux dispositions de la loi n° 93.122 du 29 janvier 1993 relatives à 
la prévention de la corruption et la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques ». 


Dans le cas où l’ASSOCIATION totalise, de l’ensemble des autorités administratives, une subvention 
supérieure à 153 000 €, elle doit déposer à la Préfecture de Seine-et-Marne, son budgets, ses 
comptes, le présent contrat et les comptes rendus financiers des subventions reçues pour y être 
consultés conformément au décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour application de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques. 
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Pendant et au terme du présent contrat, un contrôle sur place peut être réalisé par LA VILLE DU 
MEE-SUR-SEINE. L’ASSOCIATION s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle, 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux sociétés privées. Le refus de leur communication 
entraînerait la suppression de la subvention, conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE  contrôle annuellement que la contribution financière n’excède pas le 
coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43.IV de la loi n° 96.314 du 12 avril 
1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 
peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet, 
augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle 
subvention en cas de renouvellement. 


 


ARTICLE 8 – L’EVALUATION 


L’évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt économique 
général et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 


L’interlocuteur privilégié de l’ASSOCIATION dans la mise en œuvre de ce contrat est l’élu en charge 
des sports de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


L’équipe dirigeante de l’ASSOCIATION rencontrera au moins une fois par an, les membres de la 
Commission d’évaluation pour mesurer les conditions d’exécution de ce contrat. A cet effet, 
l’ASSOCIATION s’engage à fournir, annuellement, un bilan qualitatif et quantitatif de la mise en 
œuvre du projet auquel la VILLE DU MEE-SUR-SEINE a apporté son concours. 


La Commission d’évaluation est constituée des membres de la Commission des sports, ainsi que des 
techniciens concernés de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Le montant de la participation financière de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut être révisé en 
fonction de la réalisation des objectifs fixés dans le présent contrat. 


Le renouvellement de la présente convention est notamment soumis aux résultats de cette 
évaluation. 


 


ARTICLE 9 – LES AVENANTS 


Le présent contrat ne peut être modifié que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie 
du présent contrat et seront soumis à l’ensemble des dispositions qui le régissent. 


La demande de modification du présent contrat doit faire l’objet d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qui en 
découlent. 


Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 


 


ARTICLE 10 – LA COMMUNICATION 


L’ASSOCIATION s’engage à faire mention de la participation de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sur 
tout support de communication et dans tous ses rapports avec les medias. Elle veille à associer la 
Ville par le biais de ses représentants, à toute manifestation publique la concernant. 


Le port du logo et des couleurs (bleu et blanc) de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE sur les tenues de 
sport, seront privilégiés selon la charte graphique définie par la Ville. 
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L’ASSOCIATION s’engage également à promouvoir une image positive et dynamique de LA VILLE 
DU MEE-SUR-SEINE, par un comportement irréprochable des adhérents et des dirigeants, sur le 
territoire de la Commune et à l’extérieur.  


Toute attitude et/ou propos déplacés portant atteinte à l’image de LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 
pourra entraîner la résiliation du présent contrat. 


Les incivilités commises au cours de rencontres sportives seront examinées par LA VILLE DU MEE-
SUR-SEINE, et pourront entraîner des pénalités à l’encontre de l’ASSOCIATION. 


 


ARTICLE 11 – LES ANNEXES 


Les annexes font  partie intégrante du présent contrat : 


- Annexe 1 : Convention de mises à disposition des locaux 
- Annexe 2 : convention de mise à disposition du personnel 
- Annexe 3 : Mode de calcul de la subvention 


 


ARTICLE 12 – LA DUREE 


Le présent contrat est conclu pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021. 


Au cas où l’une ou l’autre des parties souhaiterait dénoncer le présent contrat, elle serait tenue de 
notifier sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins six mois avant 
l’échéance envisagée. 


 


ARTICLE 13 – L’EXPIRATION DU PRESENT CONTRAT 


A l’expiration du présent contrat, l’ASSOCIATION rendra en bon état à la Ville du MEE-SUR-SEINE, 
bâtiments, équipements et matériels dont l’utilisation lui avait été confiée. 


 


ARTICLE 14 – LA RESILIATION 


La résiliation du présent contrat d’objectifs et de moyens peut intervenir dans les conditions 
suivantes : 


− D’un commun accord entre les parties sans délai de prévenance 
− De plein droit, sans préavis, ni indemnités, en cas de faillite, de liquidation judiciaire ou 


d’insolvabilité notoire de l’ASSOCIATION 
− De plein droit en cas de non-respect des obligations de l’ASSOCIATION visées dans le présent 


contrat après mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles, adressée par 
lettre recommandée avec accusé de réception, et restée sans réponse pendant un délai de 
quinze jours. 


− Dans un délai de six mois à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mettant fin à la mise à disposition des locaux 


− La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut résilier unilatéralement la présente convention à tout 
moment au cours de son exécution, pour des motifs d’intérêt général ou en cas d’impossibilité 
liée à l’exécution ou à l’organisation de son service public, en respectant un préavis d’un mois (1 
mois) signifié par voie extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de réception 
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ARTICLE 15 – LES RECOURS 


Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du 
tribunal administratif de MELUN 
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Annexe 1 


CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 


GYMNASE ALBERT CAMUS 


 


ENTRE 


La Commune du MEE-SUR-SEINE, Collectivité territoriale, personne morale de droit public située 


dans le département de Seine-et-Marne, ayant son siège social en l’Hôtel de Ville – 77350 LE-MEE-


SUR-SEINE, identifié au SIREN sous le numéro 217 702 851. 


Représentée par Monsieur Franck VERNIN, agissant en sa qualité de Maire de la Commune, et 


autorisé par décision n° 


Ci-après désignée LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


ET 


L’Association LE MEE-SPORTS-BASKETBALL dont le siège social est situé  105 allée Albert Camus– 


77350 LE-MEE-SUR-SEINE 


Représenté par Monsieur Bernard FARGIER, agissant en sa qualité de Président de l’Association 


ci-après désignée LE BENEFICIAIRE 


 


VU : le code général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2125-1  


 


PREAMBULE 


Pour répondre aux besoins des habitants de la Commune, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE encourage 


le développement d’actions à caractère social, culturel, sportif et éducatif auxquelles elle associe les 


partenaires associatifs. 


Considérant que le projet et les valeurs initiés, conçus et présentés par l’ASSOCIATION participent 


de la politique sportive locale, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE met à sa disposition un patrimoine 


sportif de qualité, entretenu et adapté à la pratique du BASKET-BALL de compétition et de loisirs. 


 


ARTICLE 1 : SUBSTITUTION A LA CONVENTION  PRECEDENTE 


Les dispositions de la présente convention se substituent aux dispositions de la convention 


antérieure conclue pour la saison 2017/2018 entre le BENEFICIAIRE et la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE, et ayant le même objet. 


 


ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 


La présente convention a pour objet de définir les conditions de la mise à disposition des locaux 


susvisés. 


Ladite convention comporte une autorisation du domaine public communal 
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2.1 – Cadre général – description des locaux  


Le BENEFICIAIRE ne peut exercer dans les locaux définis ci-dessous que les activités mentionnées au 


sein de la présente convention. Sont interdites toutes autres activités que ne visent pas l’objet de la 


présente convention. Il devra s’affranchir de ses frais de fonctionnement selon les conditions définies 


dans la présente convention et dans le respect du règlement intérieur, annexé à la présente 


convention. 


Le bénéficiaire disposera d’un équipement gymnase (Albert Camus) comprenant un RDC et un 


étage.( c.f. plan annexé). 


 


Le rez-de-chaussée : 


 2 halls : 53,02 m2 


 2 sanitaires : 24,63 m2 


 2 couloirs de circulation : 33,90 m2 


 2 vestiaires et douches : 70,12 m2 


 2 vestiaires arbitres : 8,30 m2 


 1 bureau  


 1 local de rangement  


L’étage : 


 Une grande salle avec un terrain de basket-ball = 547,75 m2 


 Circulation et 2 escaliers : 101,73 m2 


La présente convention n’est pas constitutive de droits réels au sens des articles L.2122-6 et L.2122-


14 du code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 


 


2-2 – Mobilier/matériel/équipement 


L’achat de mobilier, de matériel ainsi que l’achat d’équipements nécessaires au fonctionnement de la 


structure sont assurés par le BENEFICIAIRE 


 


ARTICLE 3 – DUREE DE LA CONVENTION 


La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans renouvelable, de manière expresse et 


par écrit, à compter du 1er janvier 2019. 


 


ARTICLE 4 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 


La présente convention d’occupation du domaine public est régie par les documents mentionnés ci-


après, qui, en cas de disposition contradictoire, prévalent dans l’ordre suivant : 


 La convention d’objectifs et de moyens couvrant la période allant du 1er janvier 2019 au 


31 décembre 2021, dont la présente convention constitue une annexe 


 La présente convention d’occupation du domaine public et ses annexes (plans) 


 Le règlement intérieur définissant les conditions d’utilisation des locaux  


 L’attestation d’assurance  
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ARTICLE 5 – CONDITIONS D’UTILISATION 


5.1 – Conditions générales 


horaires d’ouverture 


L’exploitation des locaux objets de la présente convention n’est pas autorisée de 23h00 à 6h00 du 


matin. 


Le fonctionnement de l’activité précitée s’effectuera conformément aux horaires d’utilisation 


programmés et transmis à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE pour chaque saison sportive.  


Période scolaire, compétitions 


L’ASSOCIATION doit transmettre début mai de l’année en cours, l’information concernant 


l’utilisation de l’équipement pour la saison suivante en précisant les équipements demandés, les jours, 


la nature de l’utilisation (entraînement, compétition…) le public concerné (catégorie d’âge, niveau de 


pratique) et le cas échéant le nombre de spectateurs attendus. 


L’ASSOCIATION doit transmettre à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, au début de chaque saison 


sportive, le calendrier du championnat fédéral pour l’ensemble des équipes. 


Toutefois, du lundi au vendredi de 8h à 17h, les équipements sportifs peuvent être utilisés par les 


écoles élémentaires et les collèges, selon une programmation annuelle. 


Les vacances scolaires  


Les créneaux attribués sur la période scolaire à l’ASSOCIATION sont reconduits automatiquement 


sur les périodes de vacances scolaires, sauf pendant les vacances de fin d’année. 


Toute modification doit être soumise à l’avis préalable de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, et doit faire 


l’objet d’un préavis de sept (7) jours. 


Dispositif de paiement des charges et de la redevance 


Les locaux sont mis à disposition à titre gratuit. La VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend en charge les 


frais d’eau et de chauffage. 


Entretien et maintenance des locaux 


L’entretien et la maintenance des locaux sont assurés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Pour toutes demandes de travaux, le BENEFICIAIRE devra solliciter par écrit l’autorisation de la 


VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 


Les problèmes ou dysfonctionnements constatés pendant l’utilisation doivent être immédiatement 


signalés à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE par les utilisateurs. 


LA VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend en charge les frais de maintenance et de réparation des 


bâtiments. 


Le contrôle et la maintenance des installations techniques de sécurité incendie (portes, extincteurs, 


alarme incendie, dispositif de désenfumage….) sont réalisés par la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ou ses 


contractants désignés à cet effet. 


Les agents de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ont libre accès à l’ensemble des locaux. 


Assurance des locaux 


Afin de pouvoir disposer des locaux, le BENEFICIAIRE s’engage à fournir, à la signature de la 


présente convention, une attestation d’assurance concernant les risques d’incendie, d’explosion, de 


vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des 


voisins et des tiers résultant de son activité ou de sa qualité, auprès d’une compagnie d’assurance 


notoirement connue. L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour 


permettre la reconstruction des locaux ou des équipements confiés. 


Assurance bâtiment 


L’assurance couvrant le bâtiment sera à la charge de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE. 
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Tri sélectif 


Le BENEFICIAIRE devra organiser la collecte des déchets et leur valorisation 


Les horaires de collecte devront être respectés. 


La mise en œuvre d’une expérimentation sur le tri sélectif des déchets de bureaux entraînera le 


devoir de s’y conformer par le BENEFICIAIRE. 


Tout dégât causé par une mauvaise gestion des déchets solides et liquides est à la charge du 


BENEFICIAIRE. 


Entretien des espaces extérieurs 


Les terrains et les espaces extérieurs autour des entrées et des accès seront entretenus par la VILLE 


DU MEE-SUR-SEINE. 


L’alarme 


La gestion de l’alarme sera la responsabilité du BENEFICIAIRE 


Impôts et taxes 


Les impôts et taxes relatifs à l’activité du BENEFICIAIRE seront directement supportés par ce 


dernier. 


Appareils dangereux 


L’utilisation de tout appareil dangereux et interdite, notamment appareil à fuel, bouteilles de gaz…. 


Travaux 


Toute modification dans les locaux est soumise à l’approbation préalable de la VILLE DU MEE-SUR-


SEINE. 


Clefs 


Les clés sont remises au BENEFICIAIRE lors de l’état des lieux, Elles ne pourront pas être remises à 


une personne étrangère au service du BENEFICIAIRE. 


Entretien/dégradations 


De manière générale, l’entretien des locaux est à la charge du BENEFICIAIRE. Les locaux devront 


être remis en état dans des délais raisonnables en cas d’incident ou de détérioration. 


 


ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 


Le BENEFICIAIRE atteste sur l’honneur que son activité est réalisée avec une main-d’œuvre 


régulièrement employée au regard du droit du travail. Il garantit la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre 


toute action ou recours à ce titre. 


Le BENEFICIAIRE s’engage à prendre toute mesure utile afin d’assurer la sécurité, le bon ordre et la 


tranquillité de son activité. Le BENEFICIAIRE doit veiller à ne pas porter atteinte, du fait de son 


activité, à l’ordre public, à la sécurité publique, aux bonnes mœurs  et à l’intégrité du domaine public. 


Le BENEFICIAIRE se porte fort du respect de l’ensemble des termes et conditions de la présente 


convention par l’ensemble de ses préposés et des personnels placés sous son autorité. 


Le BENEFICIAIRE déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables, administratives ou autres, 


nécessaires à l’exercice de son activité. 


 


ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITE 


Les parties s’engagent au cours de l’exécution de la présente convention et un (1) an après son 


expiration à : 
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 Maintenir strictement confidentiels, à ne pas communiquer, à ne pas divulguer, ni laisser 


divulguer, de quelque manière que ce soit et à qui que ce soit, et sous quelque forme que ce 


soit, tout ou partie des informations, données (y compris les données nominatives), 


documents, fichiers, résultats, renseignements y compris les informations relatives à l’autre 


partie et à son activité, que qu’en soit le contenu (commercial, technique, financier ou de 


tout autre nature), la forme ou le support, qui lui auront été ou qui lui seront communiqués 


par l’autre partie ou dont elle aura eu connaissance à l’occasion de la négociation et/ou de 


l’exécution de la convention.  


 Prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer le respect de la confidentialité des 


informations et données précitées auprès des dirigeants, des membres de son personnel et 


des tiers intervenants autorisés qui auraient à en prendre connaissance, obtenir d’eux leur 


engagement de respecter cette obligation de confidentialité. 


 


ARTICLE 8 – RESPONSABILITES 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE est dégagée de toute responsabilité en cas de litige entre le 


BENEFICIAIRE et l’usager du service proposé par le BENEFICIAIRE. 


Le BENEFICIAIRE est seul responsable de son utilisation du domaine public et de l’exercice de son 


activité, sans que la responsabilité de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE puisse être mise en cause à 


quelque titre que ce soit. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE n’est pas responsable de la conservation et de la surveillance des 


équipements, matériels, effets ou installations du BENEFICIAIRE, le cas échéant, utilisés par de 


dernier pour la conduite de ses activités dans les locaux communaux, et ne saurait être tenue pour 


responsable de dommages les concernant. De manière générale, le BENEFICIAIRE est seul 


responsable des biens lui appartenant ou qui lui sont confiés. 


Le BENEFICIAIRE garantit également la VILLE DU MEE-SUR-SEINE contre toute mise en cause de sa 


responsabilité par un tiers, un usager ou membre du service, résultant de désordres, de quelque 


nature qu’ils soient, liés à la présence ou l’intervention du BENEFICIAIRE sur le domaine public 


communal ou occasionnés par une personne intervenant sous la responsabilité du BENEFICIAIRE. 


En tout état de cause, la responsabilité contractuelle de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ne saurait en 


aucun cas être engagée dans les cas suivants : 


 Cas de force majeure 


 Grèce interne à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


 Tout évènement extérieur, circonstance ou fait indépendant de la volonté de la VILLE DU 


MEE-SUR-SEINE empêchant momentanément l’utilisation du domaine public. 


 


ARTICLE 9 – RESILIATION 


Pour non-respect des dispositions essentielles de la convention de mise à disposition de locaux 


ou de non-respect des dispositions essentielles de la convention d’objectifs et de moyens dont 


la présente constitue une annexe 


En cas de manquement de l’une des parties à l’une de ses obligations contractuelles, l’autre partie lui 


adresse, par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par voie extrajudiciaire, une mise en 


demeure de se conformer, dans un délai qu’elle fixe, à ses obligations. 


Toutefois, si le contexte ne le permet pas, le non-respect pourra être constaté par tout autre moyen 


à disposition (tels qu’échange amiable ou constat d’huissier). 


Dans le cas où la mise en demeure prévue à l’alinéa 1 est restée sans effet dans le délai imparti ou à 


défaut d’exécution immédiate de ses obligations par la partie mise en demeure dans le cas prévu à 


l’alinéa 2, l’autre partie peut résilier la convention à tout moment. 
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Cette résiliation aux torts exclusifs d’une des parties pourra être prononcée en cas de non-respect 


des stipulations contractuelles et, notamment, en cas de défaut de paiement par le bénéficiaire des 


redevances dues aux échéances imparties. 


En cas de résiliation à ses torts exclusifs, le BENEFICIAIRE ne pourra prétendre à aucune indemnité 


ni au remboursement des sommes déjà versées. 


Pour motif d’intérêt général 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE peut résilier unilatéralement la présente convention à tout moment au 


cours de son exécution, pour des motifs d’intérêt général ou en cas d’impossibilité liées à l’exécution 


ou à l’organisation de son service public, en respectant un préavis d’un (1) mois signifié par voie 


extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception. 


Résultant de la volonté des deux parties 


Chacune des parties, si elle désire faire cesser la présente mise à disposition, préviendra l’autre partie 


au moins six -6) mois avant, par voie extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de 


réception. 


Forme de résiliation 


La résiliation de la présente convention est signifiée par lettre recommadé avec avis de réception ou 


par voie extrajudiciaire. Les motifs de résiliation son précisés 


Rupture anticipée ou échéance de la convention 


En cas de rupture anticipée de la convention ou à l’échéance de celle-ci, le BENEFICIAIRE ne pourra 


se prévaloir de la référence de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE qu’après autorisation écrite de cette 


dernière. 


 


ARTICLE 10 - LITIGE – TRIBUNAUX COMPETENTS 


Le BENEFICIAIRE déclare avoir pris connaissance et compris parfaitement le contenu de cette 


convention et de ses annexes le cas échéant. Il s’engage à en respecter et faire respecter le contenu. 


La présente convention est soumise dans son intégralité au droit français. Tout litige relatif à 


l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera soumis aux juridictions 


administratives compétentes du ressort territorial de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


 


 


Fait à LE MEE-SUR-SEINE le : 


 


 


 


Pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


 


Le Maire, 


 


Franck VERNIN 


 


 


 


 


 


 


Pour le BENEFICIAIRE, 


 


Le Président de LE MEE-SPORT-BASKET-BALL 


 


Bernard FARGIER 
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Annexe 2 


 PROJET DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT ENTRE LA 


VILLE DU MEE-SUR-SEINE ET L’ASSOCIATION LE MEE SPORT BASKET-BALL 


 


 


ENTRE LES SOUSSIGNES : 


              


La Ville du MÉE-SUR-SEINE (77350), domiciliée à l’Hôtel de Ville sis 555 route de Boissise, 


Représentée par le Maire, Monsieur Franck VERNIN, dument habilité  


Ci-après dénommée la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


 


D’UNE PART, 


ET 


L’Association LE MEE SPORT BASKET- BALL domiciliée 105 allée Albert Camus - 77 350 Le Mée-


sur-Seine, 


Représentée par son/sa Président(e), Monsieur Bernard FARGIER, dument habilité 


Ci-après dénommée  l’ASSOCIATION  


D’AUTRE  PART, 


 


 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 


publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63, 


 Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, modifié par le décret n° 2011-541 du 17 mai 2011, relatif au 


régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 


administratifs locaux 


 


IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT : 


 


I – OBJET ET DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 


La présente convention a pour objet la mise à disposition de: 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE met Monsieur Christophe DUCROTOY, Educateur des APS Principal 1
ère


 classe, 


éducateur sportif à disposition de l’ASSOCIATION pour exercer les fonctions d’entraîneur et responsable 


administratif, à temps partiel à hauteur de 1125 heures annuelles, à compter du 1er janvier 2019 pour une durée de 


trois (3) ans renouvelables, soit jusqu’au 31 décembre 2021. 


La fiche de poste est jointe à la présente convention. 
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II – CONDITIONS D’EMPLOI 


Monsieur Christophe DUCROTOY est affecté au Siège social de l’ASSOCIATION situé 700 rue des Lacs sous 


l’autorité hiérarchique de Monsieur Bernard FARGIER, Président de l’ASSOCIATION. 


Le travail de Monsieur Christophe DUCROTOY, adjoint d’animation principal de 2ème classe est organisé par 


l’ASSOCIATION, selon un emploi du temps effectué sur une saison sportive.  


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE sera tenue informée des dates de congés annuels et sera destinataire des justificatifs 


relatifs à tout type d’absence : maladie, autorisations d’absence, grève, … 


La situation administrative et les décisions (avancements, octroi de temps partiel, de congés de maladie sauf congé 


de maladie ordinaire et de congé de formation, actions relevant du CPF, discipline, etc.) de Monsieur Christophe 


DUCROTOY relèvent de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE après avis de L’ASSOCIATION. 


 


III –  CONTROLE ET EVALUATION DES ACTIVITES 


Monsieur Christophe DUCROTOY bénéficie des conditions de notation, d'entretien professionnel et 


d'avancement applicables dans la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, à l'ensemble des personnels de son grade ou de son 


emploi. 


Il bénéficie d'un entretien professionnel au cours du quatrième trimestre de chaque année avec son supérieur 


hiérarchique direct, à l'issue duquel un compte-rendu est transmis au fonctionnaire qui y apporte des observations, 


et à l'autorité de son employeur d'origine, la Ville du Mée-sur-Seine. 


En cas de faute disciplinaire, la Ville du Mée-sur-Seine est saisie par l’ASSOCIATION. 


 


IV –  REMUNERATION 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE verse à Monsieur Christophe DUCROTOY la rémunération correspondant à son 


grade/emploi d'origine (traitement, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et primes). 


Les agents mis à disposition seront indemnisés par l’ASSOCIATION  des frais et sujétions auxquels ils s'exposent 


dans l'exercice de leurs fonctions suivant les règles en vigueur dans cet organisme. 


L’ASSOCIATION peut verser directement à Monsieur Christophe DUCROTOY un complément de rémunération 


dûment justifié, versé selon les règles applicables aux personnels y exerçant leurs fonctions. 


Pour les agents de catégories B et C, en cas de réalisation d'heures supplémentaires, celles-ci seront 


prioritairement récupérées. 


Exceptionnellement, après accord de l'employeur, elles pourront être payées. 


 


V –  REMBOURSEMENT DE LA REMUNERATION 


L’ASSOCIATION remboursera à la VILLE DU MEE-SUR-SEINE le montant correspondant à la rémunération et 


aux charges sociales de Monsieur Christophe DUCROTOY correspondant à la durée de travail fixée à l'article 1er) 


au vu d'un titre de recette émis mensuellement (en cas de temps non-complet). 


 


VI –  CONGE POUR INDISPONIBILITE PHYSIQUE 


L’ASSOCIATION prend les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire et en informe la VILLE DU MEE-


SUR-SEINE. 


Les décisions relatives aux autres congés prévus aux 3° à 11° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 relèvent de 


l’employeur d’origine, la VILLE DU MEE-SUR-SEINE 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE verse les prestations servies en cas d'indisponibilité physique. 
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La VILLE DU MEE-SUR-SEINE supporte seule la charge de la rémunération versée en cas d'accident de service ou 


de maladie professionnelle et de l'allocation temporaire d'invalidité. 


L'ASSOCIATION remboursera les charges liées au maintien de la rémunération en maladie ordinaire. 


 


VII –  FORMATION – CONGE DE FORMATION – DIF 


L’ASSOCIATION supporte les dépenses occasionnées par les actions de formation dont elle fait bénéficier l'agent. 


La VILLE DU MEE-SUR-SEINE prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à la formation, après avis 


de l’ASSOCIATION. 


L'ASSOCIATION remboursera les charges liées à la rémunération de l'indemnité forfaitaire et de l'allocation de 


formation versées au titre du congé de formation professionnelle ou des actions relevant du droit individuel à la 


formation. 


 


VIII – FIN DE LA MISE A DISPOSITION 


La mise à disposition de Monsieur Christophe DUCROTOY peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 1er de 


la présente convention : 


 à l'initiative de l’ASSOCIATION, de la VILLE DU MEE-SUR-SEINE ou de Monsieur Christophe 


DUCROTOY moyennant un préavis d’un (1) mois. 


 en cas de faute disciplinaire grave (le préavis pourra être réduit par accord). 


En cas de défaillance de paiement ou de négligence dans son devoir d'information relatif aux conditions d'emploi de 


Monsieur Christophe DUCROTOY par l’ASSOCIATION, la convention pourra être résiliée de plein droit sans 


délai. 


 


IX – CONTENTIEUX 


Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent du Tribunal administratif de Melun. 


 


X – EXEMPLAIRES 


La présente convention est, avant signature, transmise à l'agent concerné Monsieur Christophe DUCROTOY afin 


qu'il puisse exprimer son accord sur la nature des activités confiées et les conditions d'emploi définies. 


La présente convention sera transmise, en annexe de l'arrêté de mise à disposition de Monsieur Christophe 


DUCROTOY 


 


Fait au Mée-sur-Seine en autant d’exemplaires que de parties   


 


Pour la VILLE DU MEE-SUR-SEINE, 


Le Maire, 


 


Franck VERNIN 


 


Pour l’ASSOCIATION 


Le Président, 


 


Bernard FARGIER 
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ANNEXE 3 - MODE DE CALCUL DES SUBVENTIONS 


 


L’association peut prétendre, en étroite corrélation avec les objectifs de la politique sportive, à une 
subvention annuelle contrat d’objectifs en fonction de plusieurs critères : licenciés, 
encadrement, niveau de pratique et projets. 


 
 Subvention contrat d’objectifs – part fixe 


Cette subvention  contribue au fonctionnement général de l’association.  


Les critères retenus permettent d’attribuer un nombre de points qui définit le montant de la 
subvention. 
Les critères sont appliqués à toutes les associations sportives de Le Mée-Sports. 
 


Le critère licenciés 


Ce critère est composé de 4 coefficients de façon à favoriser le sport chez les jeunes par rapport aux 
adultes ainsi que les habitants de Le Mée Sur Seine. 


 Licenciés 


 méens Féminines 
méennes 


Agglomération 


- de 25 ans 4 2 1 


+ de 25 ans 2 1 1 


Les licenciés hors agglomération ne seront pas comptabilisés. 


 


Le critère encadrement  


Permet d’aider l’association sportive qui fait appel aux services d’un  brevet d’Etat d’éducateur 
sportif, d’un brevet fédéral ou d’un bénévole non qualifié. 


Les points attribués dépendent de la qualification ainsi que du nombre d’heures d’encadrement 
effectué sur l’année. 


La grille de qualification de la convention collective du sport faisant référence, la répartition des 
points se fait de la manière suivante pour les personnes rémunérées par l’Association. 


 Pour un cadre de niveau 3  Brevet d’Etat 
 Pour un cadre de niveau 2 Brevet Fédéral 
 Pour un cadre de niveau 1 Bénévole Non qualifié 


 


Encadrement 


 100 heures 101 à 400 401 à 700 701 à 1000 1001 à 1500 1501 à 2000 


BEES 30 60 90 120 180 240 


BF 15 30 45 60 90 120 
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NQ 5 10 15 20 30 40 


       


 2001 à 2500 2501 à 3000 3001 à 3500 3501 à 4000 4001 à 4500  


BEES 300 360 420 480 540  


BF 150 180 210 240 270  


NQ 60 70 80 90 100  


 


L’encadrement des options : 


Base de calcul : 1h par semaine pour 5 licenciés entre 6 et 15 ans.  Le montant horaire ne doit pas 
dépasser 18 € maximum. 


 
 Part variable 


 
Le niveau de compétition : 


L’Association doit veiller à une bonne adéquation entre les moyens du club et les objectifs sportifs. 
Le plus haut niveau de compétition est comptabilisé une seule fois pour l’ensemble des pratiquants 
concernés. 


 


Niveau Basketball : 


National (N1, N2, N3) 28 204 euros 


Ligue Régionale 


Excellence régionale, 


Promotion d’excellence régionale 


Honneur régional)  


 


18 294 euros 


Départemental 12 196 euros 


 


 Projets, subventions exceptionnelles 
 


Elles se feront sous forme de projets et seront soumis à l’approbation de la commission des sports. 
Une dimension sportive :  


Le bénévolat est valorisé par le nombre d’heures consacrées à l’association. 
La formation : toute formation qui permet d’encourager la formation des jeunes moniteurs et 
dirigeants est prise en compte dès l’instant où celle-ci est utile pour l’association.  


Les formations diplômantes doivent faire l’objet d’un engagement à maintenir son activité dans 
l’association sous forme de  convention entre l’Association et l’engagé. 
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Les manifestations sportives  
Elles doivent être : 


Soit de niveau régional minimum. 
Soit ouvertes à tous. 


Les frais de déplacements : 
Ils doivent être pour des phases finales de niveau national et ne seront étudiés par la Commission 
des Sports qu’après avoir apporté la preuve qu’aucune aide de la Fédération, ou de tout autre 
organisme, n’est accordée. 


 
 
Une dimension économique 


Le projet comportera  un budget prévisionnel ainsi qu’un plan de financement détaillé. 


 
Une dimension sociale 
L’implication dans la vie de la collectivité : 
La participation aux manifestations organisées et proposées par la municipalité : 


 
Un questionnaire contrat d’objectifs devra être dûment rempli et déposé avant le 30 
novembre; si les dossiers renseignés ne sont pas déposés à la date prévue, la subvention 
sera versée en une seule fois après le vote du budget. 
 
Méthode de répartition des subventions 


La répartition des subventions se fera à partir de points pour chacun des critères ci-dessus. La 
méthode est la suivante : 


1) Le Conseil Municipal arrête d’abord la masse globale des subventions. 
2) Un nombre de points est obtenu par critère pour chaque association et un coefficient de 


pondération en fonction de son importance est appliqué. 
3) La subvention de l’association dépend donc du nombre de points obtenus et des coefficients 


de pondération. 
 


Classement des critères 


Le classement des critères consiste à attribuer un pourcentage (coefficient de pondération) devant 
chaque critère en fonction de l’importance qu’on lui accorde (X1+X2+X3=100%). 


 


 


Classement des critères 


 


 


Intitulé 


 


Pourcentage 


Critère A Licencié (X1) 65% 


Critère B Encadrement (X2) 15% 


Critère C Projets (X3) 20% 
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 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
MÉE-SUR-SEINE DU MARDI 13 NOVEMBRE 2018   


 
L’an deux mille dix-huit, le treize novembre à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune du Mée-sur-Seine, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique à la salle du 
Conseil en Mairie, sous la présidence de Monsieur Franck VERNIN, Maire. Les convocations 
individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers municipaux le mardi 6 
novembre 2018. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés le mardi 6 novembre 2018. 
 
Etaient présents : M. VERNIN, Mme VERNON, M. DAUVERGNE, Mme BAK (arrivée au point n°4 
à 20h08), M. DURAND, Mme BERRADIA, M. QUILLAY, Mme DIOP, M. DIDIERLAURENT, M. 
BILLECOCQ, Mme KOWALCZYK (arrivée au point n°4 à 19h53), M. AURICOSTE, M. SCHRUB, M. 
GENET, Mme MEUNIER, M. BENTEJ, Mme BOINET, Mme RIGAULT, M. BATON, M. FOSSE, M. 
POIREL, M. SAMYN, M. GUERIN, Mme DAUVERGNE-JOVIN, Mme CADET (arrivée au point n°2 à 
19h36), Mme YAZICI. 
Etaient excusées représentées : Mme ANTIGNAC avait donné pouvoir à M. FOSSE, Mme 
NDIAYE à M. BENTEJ. 
Etait excusées non représentées : Mme GUIDY, Mme PRONO. 
Etaient absents : Mme CAMPS, Mme MBERI, Mme MORIN, M. TOUNKARA,  M. AYINA. 
A été nommé secrétaire de séance : M. Serge DURAND. 
 
 
ORDRE DU JOUR :  


I – Désignation du Secrétaire de Séance         
2 – Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 27 septembre 2018 
3 – Décisions prises par M. le Maire du 11 septembre au 16 octobre 2018 
4 – Révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Approbation 
5 – Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) par les ouvrages de distribution et de 
transport de gaz 
6 – Adhésion de la Commune au Groupement d’Intérêt Public Maximilien  
7 – Adhésion à la convention constitutive du groupement de commandes permanent entre la 
Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine et ses Communes membres 
8 – Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLETC) en date du 6 septembre 2018 concernant la compétence « Gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations » et des attributions de compensations prévues 
9 – Rapport d’activité de la Société Publique Locale (SPL) Melun Val de Seine Aménagement 
pour les exercices 2016 et 2017 
10 – Projet de contrat d’aménagement régional 
11 – Concession d’aménagement – Présentation du compte-rendu de clôture et rétrocession des 
parcelles à vocation publique 
12 – Service de l’eau – Rapport 2017 du délégataire Suez 
13 – Service du gaz – Rapport 2017 du délégataire GRDF 
14 – Rapport annuel 2017 du délégataire du marché traditionnel 
I5 – Actualisation de la Charte des Conseils de quartier 
I6 – Adoption du contrat d’économies d’énergie avec les écoles 
I7 – Convention cadre de mutualisation des conservatoires de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-
le-Pénil - 2019/2020 
I8 – Prestations de Service Unique (PSU) – Etablissement d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE) – 
Renouvellement convention avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) pour la période 
2019/2021 – Multi-accueil Nougatine, Multi-accueil Les Pirates, Crèche collective Diabolo et 
Crèche familiale Ribambelle 
I9 – Convention pour le versement d’un fonds de concours pour charges de centralité en faveur 
de la piscine municipale du Mée-sur-Seine par la Communauté d’Agglomération Melun Val de 
Seine (CAMVS) 
20 – Tableau des emplois 
21 – Participation aux frais d’énergie du personnel et des enseignants logés 
22 – Vœu sur l’interdiction des animaux sauvages dans les cirques 
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23 - Informations diverses 
24 - Questions diverses 
 
M. VERNIN : « Pour la cérémonie de commémoration du centenaire de l’armistice du 11 novembre 1918 qui 
a eu lieu dimanche dernier, je voudrais remercier pour la mobilisation sur cette manifestation. Nous avons eu 
beaucoup de jeunes, un public très varié, des parents. C’était une belle manifestation et je tiens à remercier 
M. AURICOSTE de l’avoir organisée avec les services. Cela a été un moment important. Les familles étaient 
présentes et je crois que l’on a réussi à voir une cérémonie digne de ce nom pour cet anniversaire important. 
En parlant d’anniversaire, vous savez probablement que c’est malheureusement un triste anniversaire encore 
aujourd’hui puisqu’il y a 3 ans de cela, nous étions touchés par les attentats sur Paris, le Stade de France, le 
Bataclan et les terrasses de différents cafés ou bars. 130 personnes ont péri dans ces attentats. Je crois qu’il 
ne faut pas non plus l’oublier et à ce titre, je vous propose que l’on marque un instant de silence. 
Merci pour ce moment de respect ». 
 
M. GUERIN : « Merci de nous avoir donné l’opportunité de tenir cette minute de silence parce 
qu’effectivement chacun d’entre nous se rappelle de cette très triste soirée du 13 novembre 2015. Je 
souhaitais également nous associer aux remerciements pour la cérémonie du 11 novembre. Il se trouve qu’à 
titre personnel, j’étais non seulement au Mée, j’ai été également à Vert-Saint-Denis et à Boissise-la-Bertrand 
et à chaque fois, il y avait beaucoup de monde dans ces cérémonies, beaucoup d’émotions, beaucoup de 
témoignages témoignant à la fois de ce qu’a été l’horreur de cette guerre, qu’il n’y a pas de victoire qui n’ait 
de sens sans qu’elle soit dédiée à la paix et en cela, j’ai trouvé que le message à travers le lâcher de 
colombes qui a eu lieu au cimetière était un beau message au Mée ». 
 
 
2018DCM-11-10 – DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 


− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 
2121.15 et L. 2121-29 


− Vu son Règlement intérieur, article 15 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
DÉSIGNE Monsieur Serge DURAND en qualité de SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
 
2018DCM-11-20 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 27 SEPTEMBRE 2018  


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
− Vu la Loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 


coopération intercommunale 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 27 septembre 2018 qui lui a été 
exposé par Monsieur Franck VERNIN,  Maire. 
 
 
2018DCM-11-30 – DÉCISIONS PRISES PAR M. LE MAIRE DU 11 SEPTEMBRE AU 16 
OCTOBRE 2018  
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Dans le cadre de la délégation qui lui a été accordée le 23 février 2017 par le Conseil Municipal, en 
vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, M. le Maire a pris les 
décisions suivantes : 
 
⇒ De mettre à disposition la grande salle du gymnase René Rousselle, situé 700 rue des lacs 


les jeudis de 16h30 à 18h sur l’année 2018-2019 au profit de l’École des officiers 
Gendarmes de Melun en contrepartie d’une participation financière de 1 400 € (soit 100 € la 
séance pour 14 dates). 
D’autoriser en conséquence la signature de la dite mise à disposition et ses modalités 
d’organisation. 


⇒ De mettre à disposition le terrain annexe et deux vestiaires du stade de Pozoblanco, 
situé 900 rue des lacs les dimanches matins de 9h30 à 11h30 sur l’année 2018-2019 au profit 
de l’association Club Snecma Sports Villaroche en contrepartie d’une participation 
financière de 1 800 € (soit 120 € la séance pour 15 dates). 
D’autoriser en conséquence la signature de la dite mise à disposition et ses modalités 
d’organisation. 


⇒ D’acquérir par préemption l’appartement, le box et le cellier appartenant à Monsieur 
Benjamin PECHINE et Madame Yamina CHAIB épouse PECHINE, situés 26, rue du Bois Guyot 
résidence Circé à LE MEE-SUR-SEINE, cadastré section BL n°488 à 513, formant les lots n°35 
(108/10.000ème), n°59 (102/10.000ème) et n°38 (2/10.000ème), pour un coût de cent neuf mille 
euros (109 000 euros). 
D’imputer la dépense au chapitre correspondant du budget communal. 


⇒ De conclure une convention pour la gestion et la valorisation des déchets recyclables de 
la commune, et particulièrement les déchets papiers et cartons de l’Hôtel de Ville avec 
l’entreprise T.E.R. immatriculée au RCS Evry sous le n°432 513 497 00078. 
Dit que les dépenses afférentes seront imputées au chapitre correspondant du budget 
communal. 


⇒ De vendre en l’état, un Epandeur d’engrais Marque croisières à Mr BELKAHIA Asdine 
domicilié 11 rue du stade 77114 Herme. Le montant global de la vente est fixé à 32 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal. 


⇒ De vendre en l’état, deux lits bébé en bois à Mme JOURDAN Myriam domiciliée 2 rue Jack 
Eraste 91420 Morangis. Le montant global de la vente est fixé à 40 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal. 


⇒ De vendre en l’état, une poussette deux places à Mme JOURDAN Myriam domiciliée 2 rue 
Jack Eraste 91420 Morangis. Le montant global de la vente est fixé à 5 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal. 


⇒ De vendre en l’état, quatre chaises pied marron à Mme SAVIARD Elisabeth domiciliée 103, 
avenue de la République 78130 Les Mureaux. Le montant global de la vente est fixé à 10 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal. 


⇒ De recourir à un virement du chapitre 022 – dépenses imprévues de fonctionnement au 
chapitre 011 et notamment aux natures 60631-251 pour un montant de 13 000,00 € et 6042-
314 pour un montant de 16 000,00 €. 


⇒ De recourir à un virement du chapitre 020 – dépenses imprévues d’investissement au chapitre 
23 et notamment à la nature 2315-823 programme 1702 pour un montant de 54 500 €. 


⇒ De recourir à un virement du chapitre 022 – dépenses imprévues de fonctionnement au 
chapitre 011 et notamment aux natures 615232-823 pour un montant de 12 000 €. 


 
 
2018DCM-11-40 – REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) : 
APPROBATION 


Monsieur Michel BILLECOCQ a rappelé : 
 
1 - Rappels 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) remplace le Plan d’Occupation des Sols depuis le 1er avril 2001. 
C’est un document d’urbanisme réglementaire décrivant la destination et la constructibilité des sols, 
et ce pour chaque secteur de la Commune. Accusé de réception en préfecture
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Le Conseil Municipal, lors de sa séance du 29 septembre 2016, a prescrit la révision du P.L.U. 
s’appuyant sur les objectifs suivants : 
 
- La mise en conformité des documents avec les Lois Grenelle 1, Engagement National pour 


l’Environnement (Grenelle 2), et Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU) ;  
- La prise en compte des évolutions du contexte réglementaire notamment avec la mise en 


compatibilité des schémas intercommunaux : Le Schéma de Cohérence Ecologique de la Région 
Ile-de-France du 26 septembre 2013 ; Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France, approuvé 
par l’Etat par le Décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 ; Le Plan de Déplacement Urbain 
d’Ile-de-France, approuvé par la Délibération du Conseil Régional n° CR 36-14 du 19 juin 2014 ;  


- La poursuite des actions en faveur de la cohérence et du développement durable. 
 
Le 29 mars 2017, le Conseil Municipal a débattu des orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable, organisées selon les axes suivants :  
 
AXE 1 : Une ville structurée : maîtriser le développement à l’intérieur de l’enveloppe urbaine 
 
AXE 2 : Une ville solidaire : assurer l’accès aux services urbains pour tous 
 
AXE 3 : Une ville proche de la nature : conforter les liens entre la ville et les espaces naturels 
 
AXE 4 : Une ville active : encourager le développement économique 
  
AXE 5 : Une ville dynamique : favoriser les mobilités durables 
  
Le 15 février 2018, le Conseil Municipal a approuvé le bilan de la concertation préalable engagée avec 
les habitants, les associations locales et les autres personnes publiques concernées, et a arrêté le 
projet de P.L.U. révisé. 
 
Suite à cet arrêt de projet, les personnes publiques associées ont été à nouveau consultées, et ont 
remis leur avis sur le projet de P.L.U., à la suite de quoi, le Maire a prescrit par arrêté, l’ouverture 
d’une enquête publique qui a eu lieu du 12 juin au 12 juillet 2018 inclus. 
 
 
2 - Déroulement de l’enquête publique 
 
Le Commissaire-enquêteur, Monsieur LAMBERT, a rendu son rapport et ses conclusions après avoir 
analysé chacune des observations inscrites dans le registre ainsi que chaque courrier reçu, par écrit 
ou par voie électronique. Dans son rapport, le Commissaire-enquêteur indique qu’ont été 
strictement respectés : les règles de forme, les publications de l’avis d’enquête, le respect des délais 
de la période d’enquête, la mise à disposition du public du dossier de révision du PLU, la présence du 
Commissaire-enquêteur en mairie de Le Mée-sur-Seine aux heures et jours prescrits, et la clôture du 
registre d’enquête.  
 
 
3 -  Avis des personnes publiques associées 
 
Les avis des personnes publiques associées suivantes ont été reçus : 
 
- Etat, Préfet de Seine-et-Marne 
- Seine et Marne Environnement 
- Chambre d’Agriculture de Seine-et-Marne 
- Agence des Espaces Verts de la Région Ile-de-France 
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
- RTE 
- SNCF 
- CCI Seine et Marne Accusé de réception en préfecture
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- Département de Seine-et-Marne 
- VNF 
- Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine 
- île de France mobilités 
- Ministère de la Culture, DRAC Ile-de-France 
- Association des Bois du Canton 
- CDPENAF 
- Mairie de Vert Saint-Denis 
 
Parmi ces avis, certaines réserves ont entraîné une modification du projet de PLU, à savoir : 
 
- La justification de la compatibilité avec le SDRIF notamment sur le potentiel de densification, donc 


la capacité du PLU à répondre aux objectifs de construction de logements s’imposant à la 
Commune. 


 
- La prise en compte de la partie du périmètre de l’OAP (Orientations d'Aménagement et de 


Programmation) n°1 dite « Jean Monnet » (Ancienne chocolaterie) qui est comprise dans le 
Périmètre Régional d’Intervention Foncière. Cette modification a conduit à décaler la prescription 
de protection de la lisière boisée et à réduire la surface constructible de cette OAP. 


 
- L’actualisation de certaines Servitudes d’Utilité Publique. 
 
- La correction d’erreurs matérielles et l’ajout de précisions permettant d’améliorer la 


compréhension du projet (rapport de présentation, règlement…). 
 
Par contre, un des avis exprimés n’a pas été repris dans le projet de PLU, à savoir celui exprimé par 
l’Association des Bois du Canton et la Mairie de Vert Saint-Denis, qui demandaient la suppression 
d’une phrase figurant dans le  premier document élaboré (PADD) : « La ville travaillera de concert 
avec la Communauté d’Agglomération Melun-Val-de-Seine à la lutte contre la congestion du trafic 
automobile, notamment par une étude raisonnée du contournement aval de Melun ».  En effet, 
l’inscription de cette phrase ayant été demandée par l’Etat par nécessité de compatibilité avec le 
SDRIF, il ne pouvait être question pour la Commune de s’exposer à la remise en cause de son PLU 
par l’Etat, pour cette unique remarque qui, en l’occurrence, ne pourrait aucunement engendrer à 
elle-seule, un quelconque risque pour le massif forestier de Bréviande. 
 
M. BILLECOCQ : « On sait que c’est un sujet délicat mais étant donné que dans le Schéma Directeur 
Régional il y a une flèche d’intention qui indique un contournement possible un jour de l’Agglomération   , 
nous ne pouvons ignorer qu’elle existe et qu’elle peut potentiellement un jour toucher le territoire. Donc, 
l’ignorer revenait à dire que l’on ne respectait pas le Schéma Directeur Régional et ne pas respecter le 
Schéma Directeur Régional revenait à nous faire refuser le PLU par le Préfet. Nous ne voulions pas prendre 
ce risque et c’est pourquoi nous maintenons cette phrase dans le premier document donc le PADD ». 
 
4- Résultats de l’enquête publique et avis du commissaire enquêteur  
 
Dans son rapport, daté du 12 août 2018, le Commissaire-enquêteur a rappelé l’ensemble des étapes 
ayant permis de garantir la réalité de la concertation : 
- 2 réunions avec les Personnes Publiques Associées les 22 février et 12 décembre 2017, 
- 2 réunions publiques les 14 mars 2017 concernant le diagnostic du PADD, et 18 janvier 2018 
concernant le zonage, le règlement et les Orientations d’Aménagement Programmées, 
- 1 réunion d’accueil du public précédant la réunion publique du 18 janvier 2018, afin de répondre au 
public souhaitant obtenir des informations précises, au cours de laquelle ont été accueillies une 
trentaine de personnes, ainsi qu’une autre réunion (« portes ouvertes ») le 18 mai 2018, 
- le registre d’observation mis à la disposition du public pendant toute la durée de la révision, qui a 
reçu 20 avis de la part des habitants, 
- une boite mail dédiée au PLU, qui a reçu 4 mails de la part des habitants, 
- une exposition itinérante avec 21 panneaux relatant la construction du PLU, 
- des articles régulièrement publiés dans le magazine Le Mée Actualités dans les numéros de mai/juin 
2017, juillet/août 2017, janvier/février 2018 et mai/juin 2018, 
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- et enfin l’enquête publique, qui a eu lieu du 12 juin au 12 juillet 2018 inclus. 
 
Le Commissaire-enquêteur a dressé ensuite un procès-verbal de synthèse des observations 
recueillies pendant l’enquête publique (75 observations dans le registre, 8 mails et courriers), en leur 
apportant ses propres réponses ou en questionnant la Commune sur ses intentions. La Commune y 
a répondu par un mémoire en réponse, en date du 25 juillet 2018. 
 
Il est à y noter que les observations exprimées lors de l’enquête publique se sont plus 
particulièrement focalisées sur deux OAP : 
 
- L’OAP n°2, qui concerne le projet d’implantation d’un équipement d’intérêt public (mosquée) 


répond clairement à un besoin confirmé par de nombreuses observations favorables, puisqu’il 
permettrait d’ajuster la capacité du lieu de culte aux besoins, l’existant à ce jour étant 
notoirement insuffisant. Dans le cadre d’une pétition, cet équipement a fait l’objet de 
contrepropositions pour sa localisation, dont la Commune a démontré l’impossibilité.  
 


M. BILLECOCQ : « Il nous était proposé deux autres terrains auxquels nous-même, nous avions réfléchi et sur 
ces deux terrains, il n’était malheureusement pas envisageable de pouvoir construire cet équipement. Sur l’un 
des deux, il y a un projet de construction de douze pavillons qui correspond à l’achèvement du programme de 
rénovation urbaine près du gymnase Benjamin Bernard et l’autre était sous les lignes à haute tension sous 
lesquels on ne peut absolument pas construire d’équipement qu’il soit public ou privé. Donc, ces deux terrains 
ne pourront pas convenir. Le Commissaire-enquêteur l’a tout à fait admis et trouvé logique que l’on 
maintienne le projet sur l’espace que nous avions réservé ».  


 
Elle était argumentée sur l’insuffisance de places de stationnement. Sur demande du Commissaire-
enquêteur, la justification de l’implantation retenue a été clarifiée dans le mémoire en réponse de 
la Commune. Il y est notamment précisé que les fidèles de la communauté musulmane se 
déplacent majoritairement à pied pour venir à l’actuelle salle de prière située à proximité du 
projet, que la localisation proche du centre de la Ville et de la gare SNCF favorise les 
déplacements piétons, et que des parkings proches complètent la possibilité de desserte de ce 
site. Concernant les aménagements paysagers (blason fleuri et ses abords) il a été rappelé que 
l’OAP en prévoit la conservation. 


 
M. BILLECOCQ : « Je vais demander si on veut bien faire passer un document dans les rangs du public et 
particulièrement aux personnes intéressées par le devenir de l’OAP n°4 qui est le secteur Camus et dont on 
nous a dit qu’il aurait dû s’appeler secteur Camus-Charmettes. Vous l’avez dans le dossier des élus ». 
 
- L’OAP n°4, intitulée Secteur Camus, qui a fait l’objet de nombreuses observations relatives aux 


nuisances et dangers qui seraient générées dans une zone calme, la perte de valeur des biens 
immobiliers, les risques d’expropriation pour la réalisation du projet, les risques de 
développement des incivilités, la perte de biodiversité, les difficultés de gestion des eaux pluviales, 
les conditions de sol difficiles, des atteintes à la biodiversité, l’une d’entre elles confirmant 
cependant tout l’intérêt de la requalification du groupe scolaire lui-même. Dans son avis, le 
Commissaire-enquêteur a dès lors formulé une réserve sur ce point particulier du projet de 
PLU, en suggérant d’exclure le quartier des Charmettes de l’OAP n°4 Secteur Camus, compte 
tenu de la sensibilité apparente du milieu et de l’opposition très vive de la grande majorité de la 
population résidant avenue des Charmettes. Le projet de PLU qui est soumis au Conseil Municipal 
ce jour intègre cette suppression de tout le quartier des Charmettes. 


 
M. BILLECOCQ : « Ce qui correspond au plan qui vous a été distribué ». 
 
- Parmi les autres observations : celle de l’ASL des Jardins du Parc exprimant ses craintes quant à la 


visibilité de ses propriétés à partir des immeubles susceptibles d’être construits dans l’OAP n°3 
(Route de Boissise), qui trouve réponse dans les dispositions prises dans celle-ci : tampon 
paysager, puis pavillons et voie de desserte avant l’implantation d’immeubles de type R+2 ou R+3, 
ce qui éloigne ceux-ci et réduit d’autant les risques de visibilité. Celle aussi d’un habitant qui 
demande à ce que sa maison soit retirée de l’inventaire du patrimoine bâti remarquable : la 
satisfaction de cette demande est elle aussi intégrée au projet de PLU.  
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M. BILLECOCQ : « Pour M. GUERIN, je n’ai pas repris dans cet exposé un des documents qui apparait dans 
le cahier d’enquête puisque c’est un document de votre groupe et qui exprime la position de votre groupe. J’ai 
trouvé plus logique de ne pas le reprendre ici pour ne pas dire moi-même ce que vous allez sûrement nous 
dire tout à l’heure ». 
 
A l’issue de son rapport, le Commissaire-enquêteur a rendu un avis favorable assorti d’une 


recommandation et de deux réserves : 
 
- Recommandation de compléter le règlement pour autoriser les rejets d’eau pluviale dans le 


réseau public en complément des systèmes de stockage ou d’infiltration individuels, 
 
- Réserves : appliquer à l’ensemble du document les révisions, modifications et compléments 


auxquels la Commune s’est engagée dans son mémoire en réponse, et réduire le périmètre de 
l’OAP n°4 tel qu’exposé ci-dessus. 


 
Le projet de révision du P.L.U. qui est soumis ce jour au Conseil Municipal a donc été modifié afin de 
tenir compte de la quasi-totalité des avis des Personnes Publiques Associées, des résultats de 
l’enquête publique, ainsi que de la recommandation et des réserves émises par le Commissaire-
enquêteur. 
 
Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le P.L.U. tel qu’il est annexé à la 
présente.  
 
S’il est approuvé, et conformément à la loi, le P.L.U. ne sera exécutoire qu’un mois après sa 
transmission en Préfecture. 
 
M. BILLECOCQ : « Je voudrais remercier à nouveau le bureau d’études A4plusA qui nous a accompagnés 
dans cette démarche pour la qualité de leur travail. C’était leur travail mais d’autres le font moins bien. Et je 
remercie bien sûr les services avec qui nous avons travaillé sur ce projet depuis presque deux ans : le service 
de Franck THOMAS. Je remercie Jocelyne TUR qui n’est pas là parce qu’elle vient de prendre sa retraite et 
qui était Chef de service de l’urbanisme. Elle a suivi bien sûr tout le développement de ce PLU. Steven 
BRIAND qui est là présent, lui a été embauché pour cela. Et Cindy SOBRAL, sa collègue qui est instructrice de 
droit des sols. Nous avons travaillé en groupe et je remercie aussi tous mes collègues élus puisqu’on a eu pas 
mal de réunions que nous avons débattu soit en petit comité soit en comité élargi, de ce projet de PLU. Et 
donc, c’est bien un travail collectif qui a été présenté ici et je vous en remercie ». 
 
M. VERNIN : « Merci Michel BILLECOCQ. On s’associe bien évidemment à ces remerciements et notamment 
ton travail que tu n’as pas cité puisque tu es modeste. Je vous propose de débattre effectivement du sujet. Je 
crois que l’exposé a été clair. Avez-vous des questions ou des remarques ? ». 
 
M. SAMYN : « Nous arrivons donc avec cette délibération au terme de l’élaboration du nouveau Plan Local 
d’Urbanisme. Comme vous l’aviez suggéré, nous avons réfléchi ensemble dans la sérénité et avec le sens de 
l’intérêt général. J’en aurais pour preuve ce qu’a rappelé Michel BILLECOCQ un instant. Nous étions entre 
autres intervenus sur l’ambiguïté qu’il pouvait y avoir sur l’Opération d’Aménagement n°4 sur les Charmettes 
et on peut voir avec satisfaction que cela a été pris en compte dans la nouvelle présentation du PLU. 
Cependant, à plusieurs reprises, nous nous sommes également exprimés sur la faiblesse des réponses aux 
problèmes rencontrés par les Méens dans leur vie quotidienne. Malgré notre insistance, les solutions concrètes 
et précises ne sont pas au rendez-vous et je reviendrai sur le contournement de Melun, un véritable serpent 
de mer depuis une trentaine d’années voire peut-être quarante, c’était du temps de la construction de la 
pénétrante. La formulation retenue dans le PLU n’est pas satisfaisante. Que signifie concrètement « la Ville 
travaillera de concert avec la Communauté d’Agglomération Melun-Val-de-Seine à la lutte contre la congestion 
du trafic automobile, notamment par une étude raisonnée du contournement aval de Melun » ? Pourtant 
depuis plus de trente ans, de nombreuses études qu’elles soient publiques ou particulières ont été menées 
démontrant l’inutilité de ce contournement pour résoudre les problèmes de circulation dans Melun. 
Aujourd’hui, et relativement régulièrement, nous assistons à une marche forcée pour quelque part nous 
l’imposer. Certes, dans cette enceinte du Conseil Municipal, vous allez nous dire que vous êtes contre le 
contournement mais que dire de la position des élus du Mée-sur-Seine dans les instances de la Communauté 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-20-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







 8 


d’Agglomération Melun Val de Seine et du Département dans lesquels vous siégez. Il nous faut être plus clair 
et sans ambiguïté et se prononcer clairement contre ce contournement. Deuxième point, nous avions 
également alerté sur la faiblesse de la dimension économique de ce projet en suggérant que des disponibilités 
foncières soient réservées à l’activité économique. Le PLU reste muet sur ce thème. Troisième point, j’avais 
déjà évoqué lors de l’élaboration du PADD la question du stationnement et des déplacements dans notre Ville 
en suggérant de lancer une étude globale sur ces questions puisque comme on l’avait rappelé à l’époque, 
c’est toujours vrai aujourd’hui, ces démarches ne sont pas obligatoires dans le cadre de la procédure 
d’élaboration du PLU. Et ce ne sont pas les quelques places prévues, nous le verrons tout à l’heure je crois 
dans la suite du Conseil Municipal prévu au prochain contrat régional qui pourront résoudre et répondre au 
besoin. Là encore, aucune volonté de résoudre les questions de la vie quotidienne de nos concitoyens et nous 
le regrettons. Quatrième point, qui est un tout petit peu lié également au précédent puisque dans un proche 
avenir, ces questions de circulation et de stationnement ne feront que s’aggraver puisque l’Agglomération 
Melun Val de Seine dont vous faites partie nous impose la construction de 300 logements soit pratiquement 
1 000 à 1 200 nouveaux habitants au détriment d’espaces préservés et alors que l’urbanisation est arrivée à 
son terme depuis plusieurs années dans notre Commune. Nous disposons pourtant de plus de 45% de 
logement conventionnés pendant que d’autres Communes beaucoup moins peuplées en sont exonérées. Avec 
cette étude d’urbanisme, nous avons laissé passer l’occasion de clarifier la résolution de ces problèmes 
récurrents. Merci de votre attention ». 
 
M. VERNIN : « Quelques éléments de réflexion. Tout d’abord, quand vous dites l’Agglomération nous impose 
300 logements et ce sera environ 1000 à 1200 habitants sur le territoire en plus, c’est faux. C’est pour au 
contraire maintenir le niveau de population. Ça c’est l’objectif. On sait très bien que le desserrement des 
ménages fait qu’il y a moins d’habitants par logement et qu’aujourd’hui, il faut plus de logements pour le 
même nombre d’habitants. Vous pouvez contester M. SAMYN mais je vous le dis. L’objectif du PLH, c’est de 
maintenir le niveau de population à 21 000 ni plus ni moins. En ce qui concerne la concertation et en tous 
cas le déroulé de cette concertation sur le PLU, oui, vous faites état d’un travail que nous avons mené en 
commun et je vous en remercie de faire état. Je sais que votre groupe n’était pas d’accord sur au moins deux 
OAP, l’OAP n°2 qui était la mosquée ».  
 
M. GUERIN : « Non, ce n’est pas vrai M. VERNIN ». 
 
M. VERNIN : « On pourra relire, on a le document. Vous avez émis des réserves sur cet OAP n°2. Si ce n’est 
pas vrai, je veux bien reprendre le document mais il est à la disposition du public. Elles ont été levées 
notamment avec le Commissaire-enquêteur lorsque nous l’avons reçu et l’OAP n°4 où nous avons modifié le 
périmètre. Cela a été un travail de concertation et en tous cas d’analyse des remarques qui ont été faites. 
Donc, je voulais amener ces quelques précisions. Quant au contournement, vous me direz que ce n’est pas 
vrai non plus, mais ce n’est pas moi qui ait demandé un pont aval en 2011 inscrit au SDRIF. C’est vous M. 
GUERIN. Je peux bien entendre des choses et forcé de constater quand même, nous sommes ici au Conseil 
Municipal dans sa majorité opposé à ce contournement tel qu’il a été annoncé il y a 50 ans. Je vous le redis. 
Cependant, on ne peut pas ignorer que lorsqu’il y a une inondation, lorsqu’il y a un incident, un accident sur 
la pénétrante, quand les inondations ont duré un mois en janvier, l’Agglomération est complètement 
immobilisée. Cela, vous ne pouvez pas l’ignorer. Donc, on n’est pas aveugle. On ne vit pas sur notre îlot au 
Mée-sur-Seine. C’est aussi quelque chose qu’il faut prendre en considération. Les réponses, je ne les ai pas. 
On parle d’études. Ce sont des choses sur lesquelles nous sommes confrontés au quotidien et qu’il faut bien 
sûr pouvoir amener des solutions. Les solutions, je ne les connais pas. Vous connaissez la position des élus 
dans leur majorité sur le contournement tel qu’on leur a présenté. Vous avez rappelé le serpent de mer 
C5sur lequel bien sûr nous ne sommes pas d’accord mais on ne peut pas ignorer d’une part des obligations 
qui viennent de l’Etat et d’autre part des difficultés que nous connaissons et que nous subissons au quotidien. 
Je vais laisser Michel BILLECOCQ compléter sur quelques éléments». 
 
M. BILLECOCQ : « Sur le contournement, je ne me lance pas sur le sujet parce qu’on pourrait y passer tout le 
Conseil. Je pense que le débat est trop complexe pour l’aborder tranquillement, sereinement ici. Nous 
maintenons que nous avons pris une position dans notre projet. Nous entendons que vous la contestiez. Mais 
je pense que l’on ne peut pas entamer le débat du contournement aujourd’hui. Je vais reprendre les deux 
points que n’a pas évoqués M. le Maire : l’économie et le stationnement. Sur l’économie, nos marges de 
manœuvre, vous les connaissez. Nos terrains disponibles, il y en a extrêmement peu. On les a vu et 
effectivement, on les a consacré majoritairement à de l’habitat puisque nous avons une obligation. Vous avez 
rappelé effectivement les 300 logements que nous devons construire. On a essayé de consommer le moins 
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d’espace possibles mais on se donne la possibilité de répondre à cette contrainte. Quant à l’économie, nous 
avons deux zones d’activités économiques qui se remplissent au maximum où les faibles bouts de terrains qui 
restent dedans font l’objet maintenant de surenchères parce qu’il y a régulièrement des entreprises qui 
veulent s’y implanter. Le nombre d’emplois maintenant, d’hectares dans ces deux zones d’activités 
économiques ne cesse de croître. On s’en réjouit mais ces deux zones sont complètement enclavées au point 
que maintenant, nous ne pouvons plus y ajouter un mètre carré. C’est un fait. Tout ce que nous avons réussi 
à faire dans le PLU, c’est de dire que partout où il y en aurait la possibilité, les rez-de-chaussée des nouvelles 
constructions voire dans les constructions, il peut y avoir des activités à condition qu’elles ne soient pas 
sources de nuisances pour l’environnement. Certes, on ne mettra pas des entreprises bruyantes, des ateliers 
de mécanique, etc.., au pied d’un immeuble résidentiel mais on sous-entend par là qu’il peut y avoir des 
activités tertiaires de qualité qui trouvent leur place dans le tissu urbain. Et aussi, ce n’est pas plus mal qu’un 
certain nombre d’activités soient immédiatement à côté de l’habitat plutôt que d’être à plusieurs kilomètres 
ce qui génère encore des déplacements. Donc, nous répondons mal au sujet économique, j’en suis conscient. 
Je le déplore comme vous. Dans les schémas d’aménagement qui ont été faits bien avant que l’on puisse les 
uns et les autres être autour de la cette table, il avait été décidé que Le Mée-sur-Seine qui était à l’époque un 
morceau de la Ville Nouvelle, aurait une gare RER et que ce serait une zone d’habitat. On devait construire 
du logement et la partie économique a été négligée à l’époque. On en subit les conséquences aujourd’hui. J’en 
conviens tout à fait. On n’a pas pu aller plus loin que cela. Sur le stationnement, c’est un peu le même 
discours. Quand on regarde les règles d’urbanisme, on nous dit aujourd’hui en gros pour un logement quel 
que soit le nombre de personnes qu’il y a dedans, on s’en fout un peu. C’est une place de stationnement. On 
sait très bien qu’il n’y a plus aucune famille où une place de stationnement, cela suffit. C’est une ou une et 
demi. Avec une et demi, il faut qu’elle devienne deux. Dans quelle famille, il n’y a pas deux, trois voitures qui 
bien souvent ne servent pas. De temps en temps, elles servent toutes en même temps mais peut-être une ou 
deux fois par semaine, le reste du temps, il y a le père qui travaille à un endroit, il y a la mère ailleurs, le fils 
ou la fille qui commence à bosser et qui travaille peut-être que deux jours par semaine manque de chance, 
c’est le même jour où la maman travaille et donc, il y a trois voitures au lieu d’une. Ou est-ce qu’on les met ? 
Les règles d’urbanisme nous imposent de ne pas mettre beaucoup de stationnement dans les projets de 
construction et croyez bien qu’à chaque fois qu’on en voit un, on essaye d’obtenir des constructeurs des 
places en plus mais ils savent très bien qu’ils n’y sont pas tenus. Donc, on est coincés parce qu’on a des 
projets dans lesquels nous sommes règlementairement obligés de les accepter même si nous trouvons qu’il y 
a peu de places ou qu’il n’y a pas beaucoup de places en plus de ce que cela aurait pu être. Qu’est-ce que 
l’on cherche à faire ailleurs ? On cherche un peu à en mettre dans des zones de stationnement. Nous verrons 
tout à l’heure, vous en avez fait référence, on va proposer dans un Contrat Régional que nous souhaitons 
dans quelques minutes, un certain nombre d’opérations dont du stationnement. Ce n’est pas que cela me 
réjouisse tellement de marquer mon passage dans la Commune par la réalisation de parkings mais j’ai un 
peu le sentiment de n’avoir fait que cela depuis que je suis là : celui de Meckenheim, celui de Fenez. On va 
vous en proposer dans tous les coins de la Ville. Cela ne résout pas tout. J’ai refait le compte rapidement de 
ce qu’on propose comme places de stationnement supplémentaires. On va pouvoir nous dire qu’elles ne sont 
pas toutes où elles devraient être. On essaye de les mettre là où elles nous paraissent pertinentes. Cela en 
fait en gros 260. C’est presque autant qu’une voiture de plus pour les 300 logements qu’on nous demande 
de faire. Elles ne sont pas à côté de ces 300 logements, c’est sûr. Mais elles sont quand même disponibles 
dans la Ville. Je reconnais la valeur de votre diagnostic en termes d’économie et de stationnement. Il n’y a pas 
de soucis. Nous faisons le même. Nous avons tenté d’y répondre le mieux possible à l’occasion de cette 
révision du PLU. Nous sommes conscients de ces faiblesses. Nous faisons avec le territoire que nous avons. 
Un des atouts du Mée, tout le monde le connaît. On a un tiers du bord de la Commune, c’est la Seine. Donc 
là, on ne peut pas y faire grand-chose en dehors d’avoir les pieds dans l’eau régulièrement. Et puis un autre 
tiers, c’est que de la forêt dans laquelle on ne peut pas toucher. Et le dernier tiers, c’est la pénétrante. On est 
coincé entre ces trois lignes. Avec cela, on a vraiment plus beaucoup de marge pour faire de l’urbanisme dans 
la Ville. Vous le savez très bien. Je reviens sur l’OAP n°4 et j’en terminerai avec cela. Pourquoi l’OAP n°4 nous 
donne un peu d’espoir parce qu’on a un ensemble de terrains qui appartiennent à la Ville sur laquelle il y a 
l’école. Il y a un projet de reconstruction d’école et nous disons qu’à cet endroit-là, il faut en profiter pour 
recommencer à reconstruire la Ville sur la Ville mais la reconstruire intelligemment en essayant de peut-être 
gagner un peu de hauteur parce que cela nous fera un peu de logements mais aussi en organisant les 
espaces au pied pour qu’il y ait éventuellement de l’activité, pour qu’il y ait des espaces verts, pour qu’il y ait 
des liaisons douces et au milieu de tout cela un groupe scolaire rénové qui répondront enfin à l’attente de la 
population. Il n’y a que là où l’on peut s’exprimer avec un peu d’ambition parce que la Ville est propriétaire 
des terrains. Ailleurs, on est sur des terrains privés. Quand ils seront mis en vente, quand il y aura des 
promoteurs, on examinera ce qu’ils nous proposent. On leur demandera de respecter le PLU et on essaiera 
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de tirer au maximum le nombre de stationnements dans chaque projet pour essayer de ne pas plus engorger 
nos rues. Je ne crois pas que l’on puisse faire mieux ».     
 
M. SAMYN : « Je vous remercie de reconnaître la justesse de nos analyses. Je regrette simplement M. le 
Maire que pour rester dans la sérénité que vous employiez toujours et très souvent d’ailleurs dans cette 
enceinte, des affirmations vous n’apportez pas la preuve. Et c’est gênant parce que cela laisse supposer que 
vous êtes à la limite du mensonge. Cela me gêne ». 
 
M. VERNIN : « Du pont aval de M. GUERIN en 2011 ? ». 
 
M. SAMYN : « Non ». 
 
M. VERNIN : « Ah bon d’accord, je préfère ». 
 
M. GUERIN : « Tout d’abord également, je voulais remercier Michel BILLECOCQ parce qu’on peut avoir des 
débats, être en désaccord, ce qui arrive, ce qui est le cas sur ce PLU et s’écouter, se contredire et le faire dans 
le respect mutuel sans porter des accusations et ce qui m’a un peu gêné tout à l’heure M. le Maire mais ce 
n’est pas la première fois dans cette enceinte, c’est plutôt que de répondre aux questions que nous posons, 
c’est de détourner le regard vers autre chose pour éviter de répondre. Alors, vous avez cité notamment deux 
points. Nous serions opposés à l’OAP n°2. C’est bien ce que vous avez dit ? ».  
 
M. VERNIN : « Oui parce que je pense que tout le monde l’a entendu ». 
 
M. GUERIN : « Voilà. Nous avons effectivement remis une lettre au Commissaire-enquêteur qui évoquait 
quatre réserves. La première réserve et Robert SAMYN l’a rappelée, c’était la formulation retenue dans le 
PADD pour le contournement de Melun. La deuxième, c’était la faiblesse de la dimension économique du 
projet. La troisième, c’était le risque de densification de la Commune à travers la construction de nouveaux 
logements. Et la quatrième, ce n’était pas l’OAP n°2, c’était l’absence d’évaluation des conséquences du PLU 
sur les questions de déplacements et de stationnements. Et c’est dans ce cadre-là que nous avons cité l’OAP 
n°2. Je vais vous le lire comme cela, il n’y aura pas d’ambiguïté. Chacun le saura d’autant plus que les 
représentants de la communauté musulmane qui sont dans la salle connaissent notre position. Nous avions 
d’ailleurs voté à l’époque l’achat du garage qui est situé sous le pont et nous considérons que ce lieu de 
prières n’est pas suffisant aujourd’hui. Et nous sommes favorables que chaque lieu de culte puisse avoir un 
lieu. Donc, notre position sur l’OAP n°2 et sur ce que nous avons dit est : L’absence d’évaluation des 
conséquences du PLU sur les questions de déplacements et de stationnements. A titre d’exemple, le projet 
d’équipement public OAP n°2 ne comprend qu’un parking d’environ 40 places alors qu’un tel équipement, 
lieu de culte, est susceptible d’accueillir plus de 600 personnes les jours de fête. Donc, ce n’est pas une 
opposition à l’OAP n°2 et notamment à la mosquée comme vous voudriez le laisser entendre. C’est le 
questionnement de savoir s’il y a des places de stationnement en nombre suffisant. Michel BILLECOCQ a 
répondu en partie tout à l’heure et il y a plus qu’une différence entre ce que vous avez dit et ce que nous 
avons écrit et ce que je redis publiquement aujourd’hui. Deuxième point, ce que Robert SAMYN vous avait 
demandé, c’était qu’est-ce vous entendez comme étude raisonnée sur le contournement de Melun parce que 
c’est vrai que la formulation est ambigüe et effectivement tous les groupes dans cette enceinte municipale se 
sont toujours prononcés contre le projet de contournement de Melun. Alors vous dites mais ce n’est pas moi, 
c’est vous M. GUERIN qui dans un tract de 2011 avait parlé du pont aval dans le SDRIF. Mais alors puisque 
tout est de ma responsabilité, j’aimerais savoir pourquoi M. VERNIN au Conseil Départemental lors de la 
séance publique du 9 juin 2017, a émis un vote pour sur la convention-cadre avec la Région IDF, définition du 
réseau routier d’intérêt Régional sur le territoire du Département de Seine-et-Marne qui s’appelle Plan Anti 
Bouchons comprenant le barreau Nord et deux franchissements de Seine. Ce n’est pas moi qui était 
Conseiller Départemental le 9 juin 2017. Je veux bien qu’à l’infini, on se renvoie comme cela les sujets, les 
positions et que l’on remonte à Mathusalem. Mais je crois que chacun doit être en mesure d’assumer ses 
erreurs et ses votes. Et j’aimerais qu’à travers ce sujet ce soir, on arrête ce point-là. Je préfère le dialogue que 
l’on peut avoir quand Michel BILLECOCQ s’exprime sur le fond quand on a des désaccords plutôt que de 
renvoyer dos à dos les positions de chacun parce que cela ne fait pas avancer le schmilblick et des 
accusations qui ne sont pas véridiques. Merci ». 
 
M. VERNIN : « J’espère que vous appliquerez ces principes dans vos commentaires, vos tracts et ainsi de 
suite. Ne m’accusez pas de mentir. Ne transformez pas la vérité M. GUERIN. Vous pouvez avoir 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-20-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







 11 


effectivement une lecture un peu différente du courrier que vous avez fait parvenir au Commissaire-
enquêteur. Mais quand vous émettez quatre points de réserve, vous avez signalé. Il faut assumer aussi le 
quatrième point. Après, vous en faites ce que vous voulez. Chacun en pensera ce qu’il voudra. Ceci étant à un 
moment ou un autre, cet écrit existe. Vous le traduisez différemment. Je pense que le public n’est pas dupe 
et chacun en fera ce qu’il en entendra. Sur le contournement, je rejoins Michel BILLECOCQ. On pourrait y 
passer toute la soirée. Cela fait 50 ans qu’on y passe nos soirées, les avis là-aussi divergent et les constats, on 
peut les analyser différemment. On ne peut pas se soustraire à une étude. Nous sommes favorables 
effectivement à des propositions. On pourrait essayer de résoudre des problèmes qui existent. On peut être 
contre quelque chose. Nous sommes contre ce contournement que j’ai appelé C5 qui était à l’époque C5. 
Celui-ci ne nous convient pas et là-dessus il y a unanimité. Vous l’avez rappelé sur tous les groupes. On ne 
peut pas ignorer qu’à un moment, la Région parisienne et la Région de Melun Val de Seine évoluent. Vous 
avez parlé de 300 logements au Mée. Il y en a beaucoup plus quand on regarde à Melun le programme 
immobilier sur la Plaine de Montaigu et le nouvel Hôpital que nous avons tous appelé de nos vœux. Mais 
force est de constater que la situation près de l’Hôpital n’est pas des plus simples. Ce qui sont ici dans la salle 
prennent parfois je pense leur voiture. Je ne peux pas dire que ce soit une amélioration de la circulation 
automobile dans ce secteur-là. On a tous voulu cet Hôpital. Il est là et c’est une bonne chose. Ceci étant, cela 
a des conséquences notamment sur la circulation automobile et je ne parle même pas du TZEN qui va 
arriver dans la foulée et qui va aussi profondément modifier ce fonctionnement. On peut l’ignorer. On peut 
faire l’autruche mais il y a probablement des études, des spécialistes qui peuvent nous aider sur des réflexions 
sereines. Je l’entends bien évidemment ».       
 
M. BILLECOCQ : « Juste sur les 40 places pour éclaircir le débat. Effectivement, nombre limité de places de 
stationnement prévu dans le projet actuellement. J’ai fait la comparaison un dimanche normal autour de la 
Chapelle Sainte Croix pour voir combien il y avait de voitures à ce moment-là. Le parking est ouvert entre la 
Poste et la Chapelle au moment des cérémonies. Quand c’est plein, il y a 40 voitures. Donc, c’est un 
équivalent. Il y a bien plus de gens certainement à certaines cérémonies religieuses catholiques. Ils se garent 
sur les autres parkings des environs. Il se trouve qu’il y en a des très proches. Il y en a en zone bleue. Il y en a 
qui sont dans le parking de la Croix Blanche. Donc, le problème sera le même. De toute façon, toutes les 
personnes qui fréquenteront la mosquée un jour de grande cérémonie ne pourront pas arriver en voiture et se 
garer à proximité immédiate. Mais c’est le même problème autour de Notre Dame de Paris. On peut trouver 
beaucoup d’exemples. Quelle est la bonne jauge à côté d’un nouvel édifice de ce type pour son 
stationnement ? Si on avait dit 80, on aurait dit oui c’est bien mais cela aurait pu être 100. Le parking est 
utilisé certains jours, certaines heures. Il y aura une gêne, on ne peut pas dire le contraire aux gens des 
environs qui s’inquiètent. Il y aura forcément des jours de gêne, des quartiers qui étaient un peu tranquilles, 
risquent de voir un jour des gens se garer un peu trop près de chez eux. On va essayer de limiter la casse. Le 
parking Fenez n’est pas loin. Le petit parking qui est de l’autre côté de la Mairie qui sert actuellement les 
jours où il y a des terrains de sport qui servent, pourrait être ouvert. Il pourrait être en zone bleue. Cela fait 
25 places de plus. Au moment d’une cérémonie, la zone bleue suffit largement. On peut inventer d’autres 
choses. Le parking du cimetière n’est pas loin. Il n’est pas toujours occupé aux mêmes heures que les 
cérémonies de la communauté musulmane. Il y aura des solutions. Les gens s’habitueront. Il y aura des 
répercussions. La jauge a été donnée. Ce que je constate, c’est que le Commissaire-enquêteur a validé 
l’ensemble de nos propositions donc à partir de là, je pense que notre projet PLU malgré ses défauts est un 
bon projet et personnellement bien sûr, je vous invite à l’approuver ».    
 
M. VERNIN : « Merci Michel BILLECOCQ ». 
 
Mme YAZICI : « M. BILLECOCQ, je vous remercie de votre présentation qui est aussi claire et précise même 
si parfois on a des questions d’ordre techniques auxquelles il n’est pas évident de répondre. Je souhaite 
simplement que ce projet PLU aboutira, qu’il ira jusqu’au bout. Ma seule question est qu’est-ce qu’il adviendra 
de la suppression des Charmettes ? Est-ce que cela restera tel que c’est ? Ou il y aura une préconisation ? ». 
       
M. BILLECOCQ : « Le quartier des Charmettes, du coup, relève simplement du régime dans lequel il se 
trouve. Donc ses règles d’urbanisme sont celles qui ont été définies pour ce type d’habitat sur la partie 
plateau. Donc, on reste sur une zone pavillonnaire où on peut continuer à construire du pavillon. Je crois sous 
contrôle des services, R+1+Combles peut-être. On va retrouver le régime qu’aurait eu le quartier si on n’avait 
jamais parlé de l’OAP. A partir d’aujourd’hui, on considère qu’on en a jamais parlé donc le quartier des 
Charmettes relève des mêmes règles d’urbanisme que celles que l’on va trouver ici autour de la Mairie. Les 
zones d’habitat individuelles qui sont quand même sur le plateau donc assez proches des polarités 
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commerciales, services publics dans lesquelles on peut densifier si les gens le souhaitent. Si les gens veulent 
diviser leur terrain, qu’il y a des accès possibles sur la voie publique, il est possible de reconstruire du pavillon. 
On ne reconstruira que du pavillon que là où les gens auront envie de vendre un morceau de terrain pour 
construire un pavillon derrière chez eux. Cela va être le même régime que dans d’autres endroits du Village. 
C’est plus contraint dans le Village. C’est moins contraint sur le plateau puisque l’on admet que c’est des 
zones où comme les gens habitent tout près des écoles, des commerces, on peut effectivement encourager la 
construction. On ne reconstruira que du pavillon ».   
 
M. VERNIN : « Merci Michel BILLECOCQ pour ce travail. Tu l’as signalé. Merci aussi aux équipes derrière 
nous et tu as souligné notamment le travail de Jocelyne TUR qui nous a quittés il y a quelques jours pour 
prendre une retraite bien méritée ». 
 
Le Conseil Municipal, par 24 voix pour et 4 voix contre (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 
DAUVERGNE-JOVIN et Mme L. CADET), a pris la délibération suivante : 
 
- Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 
- Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 


à R.123-33 
- Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.103-2 à L.103-6, L.104-1 à 


L.104-3, L.151-1 à L.153-30, R.151-1, 2°, R.104-28 à R.104-33, R.151-1 à R.151-53 et 
R.152-1 à R.153-21 


- Vu le Schéma Directeur de la Région d'Ile-de-France  
- Vu le Plan de Déplacement Urbain de la Région d'Ile-de-France  
- Vu le Programme Local de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération Melun Val 


de Seine  
- Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de la 


Seine et des cours d’eau côtiers normands 
- Vu le Schéma Régional de Cohérence Ecologique de la Région Île-de-France 
- Vu la Délibération du 30 septembre 2016 prescrivant l’élaboration d’un Plan Local 


d’Urbanisme, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la 
concertation 


- Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables ayant eu lieu au sein du Conseil Municipal du 29 mars 2017 


- Vu la décision de la Mission Régionale d’autorité environnementale du 4 août 2016 
dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale dans le cadre de la 
demande d’examen au cas par cas, en application des articles R.104-28 à R.104-33 du 
Code de l’urbanisme 


- Vu la Délibération du Conseil Municipal du 16 février 2018, arrêtant le projet de Plan 
Local d’Urbanisme 


- Vu l’Arrêté municipal du 23 mai 2018 de mise à enquête publique du Plan Local 
d’Urbanisme en cours de révision 


- Vu les avis des personnes publiques associées  
- Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 12 juin au 12 juillet 2018, et les 


conclusions, le rapport et l’avis du commissaire enquêteur 
- Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 
- Considérant que les demandes et suggestions du Commissaire-enquêteur ne 


remettent pas en cause l’économie générale du projet de Plan Local d’Urbanisme 
soumis à l’enquête publique, et qu’il y avait lieu de modifier le projet pour les 
prendre en compte 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré,  
 
DECIDE 
 
Article premier 
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D’approuver le Plan Local d’Urbanisme, modifié pour tenir compte des résultats de 
l’enquête publique, et des conclusions du Commissaire-enquêteur tel qu’il est annexé à 
la présente délibération. 
 
Article 2 
La présente délibération sera notifiée au préfet et affichée pendant un mois en mairie. 
Mention de cet affichage sera insérée en caractère apparents dans un journal diffusé 
dans le département. 
 
Article 3 
Conformément à l’article L.153-25 du Code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme 
sera exécutoire un mois après la transmission au préfet de la présente délibération. 
 
 
2018DCM-11-50 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (RODP) 
PAR LES OUVRAGES DE DISTRIBUTION ET DE TRANSPORT DE GAZ 


Monsieur le Maire a donné connaissance au Conseil Municipal du Décret n° 2007-606 du 25 avril 
2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des 
communes et des départements par les ouvrages transport et de distribution de gaz et par les 
canalisations particulières. 
 
Monsieur le Maire ayant confié à GRDF, Gaz Réseau Distribution de France, la distribution publique 
de gaz naturel dans le cadre d’un contrat de concession signé le 27 février 1996 d’une durée de 25 
ans. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
 
- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau public de 


distribution et de transport de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres, 
arrêté au 31 décembre de l’année précédente ; 


 
- que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire 


arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la 
publication de l’index connu au 1er janvier.  


 
Le calcul du plafond de la RODP 2018 s’établit comme suit : 
 


formule =  [ (0,035€ x Ln) + 100€ ] x coef 
RODP 2018 : 1279,87 € 


 
Ln : longueur exprimée en mètres des canalisations du domaine public communal (26294 m) 
Coef : Coefficient de revalorisation (1.20) 


 
- De dire que la recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 


70323. 
 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
− Vu le Décret du 02 avril 1958 actualisant la redevance pour l’occupation du domaine 


public de la commune par les ouvrages des réseaux publics de transport et de 
distribution de gaz 


− Vu le Décret 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des 
redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements 
par les ouvrages transport et de distribution de gaz et par les canalisations 
particulières 


− Vu la Délibération n°2017DCM-12-50 du Conseil Municipal du 14 décembre 2017 Accusé de réception en préfecture
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− Vu le contrat de concession du 27 février 1996 confiant la distribution publique de gaz 
naturel à GRDF, Gaz Réseau Distribution France 


− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
     


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
FIXE le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau 
public de distribution et de transport de gaz au taux maximum en fonction du linéaire 
exprimé en mètres, arrêté au 31 décembre de l’année précédente. 
 
DIT que ce montant sera revalorisé automatiquement chaque année par application à la 
fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des 
douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier, et que le calcul du 
plafond de la RODP 2018 s’établit comme suit : 
 


formule =  [ (0,035€ x Ln) + 100€ ] x coef 
RODP 2018 : 1279,87 € 


 
Ln : longueur exprimée en mètres des canalisations du domaine public communal (26294 m) 
Coef : Coefficient de revalorisation (1.20) 
 
DIT que la recette correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au 
compte 70323. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 
2018DCM-11-60 – ADHESION DE LA COMMUNE AU GROUPEMENT D’INTERET 
PUBLIC MAXIMILIEN 


Monsieur Patrick SCHRUB a rappelé que Maximilien est un Groupement d’Intérêt Public régi par la 
Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit. Initié par la 
Région aux côtés des Départements, il a pour mission d’accompagner tous les pouvoirs adjudicateurs 
financiers à répondre à leurs obligations réglementaires concernant les marchés publics : réponse 
dématérialisée obligatoire, signature électronique et ouverture des données essentielles des marchés. 
 
Maximilien fédère aujourd’hui plus de 240 acheteurs publics de toutes tailles : la Région Île-de-France, 
l’ensemble de ses Départements, la Métropole, de très nombreuses Communes, Etablissements 
publics, Syndicats… 
 
Les services mutualisés sont divers et vont de l’accès des outils de rédaction pour préparer les 
marchés, à la mise à disposition d’une plateforme de dématérialisation, la fourniture de certificats de 
signature électronique, ou encore un service de télétransmission des actes au contrôle de légalité. 
 
L’adhésion annuelle pour la cotisation est fixée proportionnellement à la taille de la collectivité. Au 
titre de l’année 2018, l’adhésion pour notre Commune est fixée à 1 575 €uros (facturée prorata 
temporis la première année). 
 
Il vous est proposé d’adhérer au Groupement d’Intérêt Public Maximilien et de désigner deux 
représentants de la Ville (un titulaire et un suppléant) au sein des instances du Groupement d’Intérêt 
Public. 
 
M. VERNIN : « Il faut désigner deux personnes. Je propose en titulaire M. Christian QUILLAY et en suppléant 
M. Michel BILLECOCQ ». 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
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− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29 
− Vu la Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité 


du droit  
− Vu la Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 


obligations des fonctionnaires, 
− Vu le Décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public 
− Vu le Décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes 


aux nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique 
− Vu le Décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable 


aux personnels des groupements d'intérêt public 
− Vu l’Arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 


26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public 
− Vu l’Arrêté n° 2013241-0004 du 29 août 2013 du Préfet de la Région Île-de-France 


approuvant la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public Maximilien 
− Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public MAXIMILIEN signée 


le 1er juillet 2013 
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
− Considérant que le Groupement d’Intérêt Public MAXIMILIEN a vocation à 


regrouper tous les acheteurs publics de la Région Île-de-France 
− Considérant que ce Groupement d’Intérêt Public propose à tous les acheteurs 


publics d’Île-de-France un portail commun pour les marchés publics franciliens 
rassemblant annonces de marchés, plate-forme de dématérialisation et mise en 
réseau d’acheteurs publics, télétransmission des actes au contrôle de légalité 


− Considérant que ce Groupement d’Intérêt Public est une réponse aux difficultés des 
entreprises, notamment les TPE/PME, pour accéder aux marchés publics et un 
moyen pour les acheteurs publics de concilier respect de la réglementation et 
efficacité des achats 


− Considérant que l’adhésion de la Commune au Groupement d’Intérêt Public 
présente un intérêt 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


DECIDE d’adhérer au Groupement d’Intérêt Public Maximilien. 
 
APPROUVE la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public. 
 
DECIDE de régler la contribution annuelle correspondante en bénéficiant du prorata 
temporis la première année. 
 
DESIGNE Monsieur Christian QUILLAY (Adjoint au Maire en charge de la vie 
économique, du commerce et de l’emploi) comme représentant titulaire au 
Groupement d’Intérêt Public, et Monsieur Michel BILLECOCQ (Adjoint au Maire en 
charge de l’aménagement du territoire et des transports) comme représentant 
suppléant. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes relatifs à cette adhésion. 


 
 
2018DCM-11-70 – ADHESION A LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU 
GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT ENTRE LA COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION MELUN VAL DE SEINE ET SES COMMUNES MEMBRES 


Monsieur Franck VERNIN a rappelé que par Délibération n°2016.7.4.121 en date du 11 juillet 2016, 
le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine (CAMVS), après 
avis de chacun des Conseils Municipaux des Communes membres, a approuvé le schéma de 
mutualisation de la CAMVS. 
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Ce schéma a pour objectif de favoriser plusieurs axes : 
 
- Axe 1 : renforcer la coopération entre les acteurs du territoire afin de s’inscrire dans une 
démarche globale d’amélioration 
- Axe 2 : la recherche d’expertises 
- Axe 3 : faire des économies sans sacrifier la qualité du service 
- Axe 4 : une mutualisation sur la base du volontariat 
 
Ainsi, pour mettre en œuvre certaines actions inscrites dans le schéma de mutualisation et permettre 
de réaliser des économies d’échelle, la CAMVS a recensé auprès de ses Communes membres les 
marchés qui pourraient être passés sous la forme d’un groupement de commandes. 
 
Afin de pouvoir mettre en place ce dispositif, il s'avère nécessaire que chaque Commune, souhaitant 
adhérer, signe la convention constitutive de ce groupement. 
 
La convention précise notamment les points suivants : 
 
- le ou les coordonnateurs du groupement de commandes permanent, 
- le périmètre du groupement de commandes permanent, 
- les missions du coordonnateur dans le cadre du groupement de commandes, 
- les missions des autres membres du groupement, 
- les dispositions financières du groupement de commandes, 
- les dispositions d'adhésion et de sortie du groupement de commandes permanent, 
- l'entrée en vigueur et la durée du groupement... 
 
S’agissant d’une convention de groupement de commandes permanent à la carte pour les besoins de 
chacun des membres, leur avis sera sollicité pour la passation des marchés. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver le projet annexé de convention constitutive du groupement de commandes 
permanent entre la CAMVS et ses Communes membres, 
 
- D’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes permanent entre la CAMVS et ses Communes membres, ainsi que tous les documents y 
afférents et, notamment, ses éventuels avenants. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
– Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
– Vu l'Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 


notamment son article 28 
– Vu le Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 
– Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes permanent 


entre la CAMVS et ses Communes membres, ci-annexé 
– Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
– Considérant que par Délibération n°2016.7.4.121 en date du 11 juillet 2016, le Conseil 


Communautaire de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine (CAMVS), 
après avis de chacun des Conseils Municipaux des Communes membres, a approuvé 
le schéma de mutualisation de la CAMVS 


– Considérant que la constitution d'un groupement de commandes permanent entre la 
Communauté d'Agglomération Melun Val de Seine et ses Communes membres, est 
proposée en vue de la passation de futurs marchés publics répondant aux besoins de 
ses membres 


– Considérant qu’une convention constitutive du groupement de commandes doit être 
signée pour définir les modalités d'organisation de ce groupement 
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– Considérant que la convention précise, notamment, le coordonnateur du 
groupement de commandes permanent, ses missions, celles des autres membres et 
le périmètre du groupement de commandes 


– Considérant que, lorsqu'il est instauré une commission d'appels d'offres, la 
convention prévoit qu'il s'agit de celle du coordonnateur 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


DECIDE 
 
- D’APPROUVER le projet annexé de convention constitutive du groupement de 
commandes permanent entre la CAMVS et ses Communes membres. 
 
- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes permanent entre la CAMVS et ses communes membres, 
ainsi que tous les documents y afférents et, notamment, ses éventuels avenants. 
 
 
2018DCM-11-80 – APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE 
D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLETC) CONCERNANT LA 
COMPETENCE « GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES 
INONDATIONS » ET DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATIONS PREVUES 


Monsieur Franck VERNIN a rappelé qu’il convient, comme pour tous les transferts de compétences,  
que le Conseil Municipal approuve le rapport de la CLETC en date du 6 septembre 2018 concernant 
la compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations ». 
 
De même, l’assemblée délibérante sera invitée à se prononcer sur les montants définitifs des 
attributions de compensations prévus dans le rapport de la CLETC. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
− Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts 
− Vu l’avis favorable de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en 


date du 6 septembre 2018 
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
− Considérant que la CLECT a pour mission de procéder à l’évaluation des charges 


transférées à la Communauté d’Agglomération et que cette évaluation fait l’objet 
d’un rapport 


− Considérant que le rapport a été approuvé par les membres de la CLECT réunis le 6 
septembre 2018 


− Considérant que ce rapport établi par la CLECT doit être approuvé par délibérations 
concordantes de la majorité qualifiée des Conseils Municipaux 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le rapport de la CLETC en date du 6 septembre 2018 relatif à la 
compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations ». 
 
DECIDE d’approuver par délibération concordante les montants définitifs des 
attributions de compensations prévus dans le rapport de la CLETC du 6 septembre 
2018 et présentés dans le tableau ci-dessous : 
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INDIQUE que les attributions de compensations seront revues dès que les charges 
futures de fonctionnement et d’investissement seront évaluées, ces dernières 
permettront ainsi de déterminer un montant pour lever la taxe au titre de la 
compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations ». 
 
NOTIFIE au Président de la CAMVS la délibération concordante fixant les attributions 
de compensation définitives sur l’évaluation des charges nettes transférées. 
 
 
2018DCM-11-90 – RAPPORT D’ACTIVITE DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE 
(SPL) MELUN VAL DE SEINE AMENAGEMENT POUR LES EXERCICES 2016 ET 2017 


Michel BILLECOCQ a rappelé : 
 
1- Rappels 


 
a) La Société publique locale Melun Val de Seine Aménagement (ci-dessous : SPL) a été créée le 23 


avril 2013. 
 
b) La Commune du Mée-Sur-Seine détient 0,78% du capital social de la SPL, capital qui s’élève à 643 


500 euros ; le siège social de la SPL est sis 297 rue Rousseau Vaudran - 77 190 Dammarie Les Lys. 
 
c) La SPL a pour objet : 


• « La réalisation pour le compte de ses actionnaires de toute action ou opération d'aménagement définie à 
l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme : 


- mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat ; 


- organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques ; 


- favoriser le développement des loisirs et du tourisme ; 


- réaliser les équipements collectifs ; Accusé de réception en préfecture
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- lutter contre l'insalubrité ; 


- permettre le renouvellement urbain ; 


- sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 


• Outre la réalisation de toute opération d'aménagement au sens du Code de l'Urbanisme, la SPL peut : 


- réaliser des études préalables aux opérations d'aménagement ; 


- procéder à toute acquisition et cession d'immeubles en vue de la réalisation des actions ou 
opérations d'aménagement destinées à mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de 
l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le 
développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de 
recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement 
urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces 
naturels ; 


- procéder à toute opération de construction ou de réhabilitation immobilière en vue de la réalisation 
des mêmes objectifs énoncés ci-dessus ; 


- procéder à toute acquisition et cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou de fonds 
artisanaux à l'intérieur d'un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité, 
délimité par un conseil municipal en application de l'article L 2144 du code de l'urbanisme. 


• Assurer l'exploitation des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités 
d'intérêt général…» 


 
 


d) Ressources humaines 
 


L’effectif à la date du 31 décembre 2016 était de 5 personnes salariées, et 1 ingénieur d’études mis 
à la disposition de la SPL par la CAMVS à hauteur de 100% de son temps. 


 
L’effectif à la date du 31 décembre 2017 était le même. 


 
e) A la date du présent rapport, consécutivement à l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire 


des actionnaires de la SPL tenue le 29 juin 2017, la SPL est administrée par : 
 
• une assemblée spéciale regroupant les représentants de chacune des collectivités actionnaires de 


la SPL, autres que la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine. 
 
• un Conseil d’administration qui se compose de 18 membres maximum dont : 
 
- 15 membres désignés par la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, comme suit : 
 
 M. Louis VOGEL 
 M. Vincent PAUL-PETIT 
 M. Gilles BATTAIL 
 M. Gérard MILLET 
 M. Gérard AUBRUN 
 M. Philippe CHARPENTIER 
 M. Willy DELPORTE 
 M. Bernard FABRE 
 M. Gilles GATTEAU 
 M. Jérôme GUYARD 
 M. Christian HUS 
 Mme Françoise LEFEBVRE 
 M. Marc SAVINO 
 M. Franck VERNIN 
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M. Christian GENET (nommé en remplacement de M. Jean-Pierre GUERIN qui a démissionné de ses 
fonctions par lettre en date du 28 mai 2018).  
 
- 3 membres désignés, en son sein, par l’assemblée spéciale de la SPL tenue le 29 juin 2017, qui 


sont : 
 
 Monsieur Daniel BUTAUD 
 Monsieur Régis DAGRON 
 Monsieur Bernard DE SAINT-MICHEL 
 
 
f) L’article L 1524-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que « Les organes 


délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le rapport 
écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil d'administration ou 
au conseil de surveillance, et qui porte notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être 
apportées à la société d'économie mixte. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci 
assure la communication immédiate aux mêmes fins aux organes délibérants des collectivités et 
groupements qui en sont membres. » 


 
Etant précisé que les Sociétés Publiques Locales sont, sauf dispositions contraires, soumises aux 
règles régissant les Sociétés d’Economie Mixte Locales, telles que prévues au titre II du livre V de la 
première partie du Code général des collectivités territoriales. 
 
Il est à noter que les Sociétés Publiques Locales, dont les actionnaires ne peuvent être que des 
collectivités territoriales ou leur groupement, sont soumis à un contrôle de leur actionnaire, 
analogue à celui qu’ils exercent sur leur propre service. 
 
Dans le cadre de la SPL Melun Val de Seine Aménagement, ce contrôle analogue s’exerce, 
notamment, par le biais d’un comité d’engagement et d’évaluation des risques dont les réunions 
préalables aux conseils d’administration permettent, outre le suivi au long cours de la Société, 
d’effectuer des contrôles sur l’activité opérationnelle et d’informer les administrateurs. 


 
 


2- Activité du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale de la SPL 
 


Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2016, le Conseil d’administration de la SPL s’est réuni 
deux fois. Les principaux points inscrits à l’ordre du jour de ces deux séances du Conseil 
d’administration de la SPL figurent en annexe 1. 


 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2017, le Conseil d’administration de la SPL s’est réuni 
quatre fois. Les principaux points inscrits à l’ordre du jour de ces quatre séances du Conseil 
d’administration de la SPL figurent en annexe 2. 


 
Les documents listés en annexe 3 ont, quant à eux, été approuvés par l’assemblée générale de la SPL. 
Celle-ci a été convoquée deux fois au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2016 : le 29 juin 2016 
et le 22 décembre 2016. Les modifications suivantes ont été apportées aux statuts de la SPL, aux 
termes de l’AGE tenue le 22 décembre 2016 :  


- Modification des articles 6 « Apports » et 7 « Capital social » des statuts sociaux, 
consécutivement aux opérations d’augmentation et de réduction du capital social de la SPL 
portées à l’ordre du jour de ladite AGE. 


 
L’assemblée générale de la SPL a été convoquée une fois au cours de l’exercice clos le 31 décembre 
2017 : le 29 juin 2017. Les modifications suivantes ont été apportées aux statuts de la SPL, aux 
termes de l’AGOAE tenue le 29 juin 2017 :  


- Modification de l’article 14 des statuts sociaux, relatif à la composition du Conseil 
d’administration de la Société, comme suit : Accusé de réception en préfecture
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o suppression des termes actuels du premier paragraphe de l’article, remplacés par les 


termes suivants : 
 


« La Société est administrée par : 
 


• une assemblée spéciale regroupant les représentants de chacune des collectivités actionnaires de la 
Société, autres que la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine. 


• un Conseil d’administration qui se compose de 18 membres maximum dont : 
 


- 15 membres désignés par la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine. 
- 3 membres désignés, en son sein, par l’assemblée spéciale. 


 
Les collectivités territoriales et leurs groupements détiennent toujours la totalité des sièges 
d’administrateurs. ». Le reste de l’article demeurant inchangé. 


- Modification de l’article 21.4 des statuts sociaux, relatif à la composition du Comité 
d’engagement et d’évaluation des risques institué au sein de la Société, comme suit : 


 
o suppression des termes actuels de la première phrase du deuxième paragraphe de l’article, 


remplacés par les termes suivants : 
 


« Le Comité est composé, à titre de membres permanents : 


- de trois administrateurs désignés par le Conseil d’administration, dont, au moins, 2 représentants de 
l’assemblée spéciale. 


 
- du Directeur Général de la Société. 
 
- lorsqu’un dossier concernant une collectivité sera examiné, du représentant (à l’assemblée spéciale 


de la Société) de cette collectivité, dans la mesure où cette collectivité n’est pas déjà représentée au 
Comité par l’un des autres membres permanents dudit Comité. 


 


Par ailleurs, en fonction des dossiers examinés, le Comité comprendra les directeurs des pôles 
opérationnels et fonctionnels des collectivités concernées ou leur représentant. ». 


Le reste de l’article demeurant inchangé. 


 
3- Activité de la société pour les deux exercices 2016 et 2017. 


 
La société développe son activité autour d’opérations d’aménagement, de construction et de conseil, 
concourant au déploiement de politiques publiques en matière de mise en valeur et de 
développement de l’attractivité du territoire. 


 
Ainsi, au cours des deux exercices sociaux 2016 et 2017, la société a porté les opérations suivantes : 


 
• Les concessions d’aménagement : 


Opération Localisation Concédant Vocation Echéance 


Marché des Grais Montereau sur le 
Jard 


CAMVS Développement 
économique 


10/12/2019 


Tertre de Montereau Montereau sur le 
Jard 


CAMVS Développement 
économique 


29/11/2026 
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• Les mandats : 


 
Opération Localisation Mandant Compétences 


mobilisées 


Extension d’un groupe scolaire Rubelles Rubelles Construction 


Traversée de village (phase 1) Saint Germain Laxis Saint Germain Laxis Aménagement 


Traversée de village (phase 2) Saint Germain Laxis Saint Germain Laxis Aménagement 


Extension d’école et requalification de 
vestiaire 


Saint Germain Laxis Saint Germain Laxis Construction 


Création ZAC « Cœur de ville » - Quartiers 
Saint-Louis et Centre Gare 


Melun et Dammarie les Lys CAMVS Etudes 


Faisabilité Butte Beauregard Melun Melun Etudes 


Tertre de Montereau Montereau sur le Jard CAMVS Etudes 


Extension des locaux de l’agglomération Dammarie les Lys CAMVS Travaux 


 
 
• Les missions d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage : 


 
Opération Localisation Client Compétences mobilisées 


Programmation des besoins 
en équipements scolaires 


Livry sur Seine Livry sur Seine Etudes 


DSP Gaz Montereau sur le Jard Montereau sur le Jard Etudes 


 
 
4- Fonctionnement de la société 
 
- Personnel 


 
Au 31 décembre 2017, la société fonctionnait avec l’organisation suivante : 


 


Les Pierrottes Livry sur Seine Livry sur Seine Logement mixte 24/08/2023 


ORI Centre ville de Melun Melun CAMVS Restauration 
immobilière 


06/09/2023 


Redynamisation du Centre-ville de Melun Melun Melun Renouvellement 
urbain 


06/09/2025 
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M. BILLECOCQ : « Sur l’organigramme, il n’apparaissait pas le nom de la nouvelle Directrice. Pour ceux qui 
souhaitent l’ajouter, c’est Mme VERNE-REY qui est devenue Directrice depuis un an et demi ». 


 
 


- Trésorerie de la société au cours des deux exercices sociaux. 
 


Au 31 décembre 2016, la trésorerie de la société s’élevait à : 913 957 € 
Au 31 décembre 2017, la trésorerie de la société s’élevait à : 410 819 € 


 
 


- Présentation du budget de la SPL. 
 


Pour l’année 2018, le budget prévisionnel de la société s’établit comme suit : 
 


 
 


Un retour proche de l’équilibre est attendu du fait de la combinaison des éléments suivants : 
 


• La maîtrise des charges 
• La conclusion de nouveaux contrats. 


 
- Les orientations stratégiques de la SPL 


 
Le contexte concurrentiel relevé dans le rapport de gestion de l’exercice clos au 31/12/2016 reste 
prégnant et s’est encore accru suite à la signature, le 15 mars 2017, d’un contrat d’Intérêt 
National entre l’Etat, la CAMVS et le Département de Seine-et-Marne, et plus récemment par la 
signature le 6 avril 2018 d’un protocole d’étude avec les même acteurs et Grand Paris Sud pour 
définir les conditions d’une future intervention sur les 900 ha du plateau de Villaroche. 


M Philippe WITTERKERTH
Directeur Projets


Assistante de Direction


Direction SPL


Mlle Amélie ARLES


Mme Ghyliane QUINTO


Mme BUSSIERE Murielle
Directrice Administrative 


& Financière


M Antoine BILLAUD
Directeur Projets


Chef de projets


NATURE DES CHARGES (en € HT) 2017 réel 2018 prév.


575 873 575 689 


25 020 27 007 


36 145 34 338 


14 818 7 000 


438 341 438 995 


1 090 197 1 083 029 


1 018 232 1 088 645 


-71 965 5 616 


Total Charges d'exploitation


6) Produits d'exploitation


Total Produits d'exploitation


Résultat de l'exercice


Budget prévisionnel 2018 SPL-MVSA


1) Achats et charges externes


2) Impôts et taxes


3) Dotations aux amortissements


4) Charges exceptionnelles


5) Charges de personnel
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Un des enjeux majeurs pour la SPL sera de savoir s’inscrire dans les prochains mois dans le 
dispositif opérationnel qui sera développé sur cette partie de territoire de la CAMVS, tout en 
interrogeant d’autres pistes de développement (nouveaux projets, élargissement de ses 
actionnaires, évolution de sa structure juridique…). Une réflexion sera engagée sur ces sujets en 
2018. 


 
Suite à cette présentation, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer favorablement sur ce 
rapport d’activité au titre des deux exercices 2016 et 2017, ainsi que sur l’action de l’administrateur 
représentant la Commune du Mée-sur-Seine au sein de l’Assemblée spéciale de la SPL Melun Val de 
Seine Aménagement. 
 
 


ANNEXE 1 
 


- Délibérations du Conseil d’administration en date du 15 juin 2016 : 
10 administrateurs présents sur les 15 administrateurs composant le Conseil d’administration de 
la SPL. 


 
o Préparation à l’AGOAE : 
 Arrêté des comptes afférents à l’exercice clos le 31 décembre 2015; 
 Examen de la situation des capitaux propres de la SPL ; 
 Approbation du rapport de gestion ; 
 Convocation et fixation de l’ordre du jour de l’AGOAE ; 
 Préparation du texte des résolutions et du rapport de gestion présentés à l’AGOAE. 


o Renouvellement du mandat du Directeur Général de la SPL ; 
o Examen et approbation du plan moyen terme actualisé pour la période 2016-2018 – Analyse 


des éventuels écarts constatés, par rapport au plan d’affaires initial ; 
o Information sur l’avancement des opérations au titre du 1er trimestre de l’exercice 2016 ; 
o Examen du protocole d’accord formalisant la cession, par la SPL, au profit de la société 


« GEMFI », d’une parcelle foncière sise sur la ZAC « Parc d’activités du Tertre de 
Montereau » ; 


o Examen et approbation des éventuels apports en compte-courant consentis par les 
actionnaires au profit de la SPL ; 


o Point sur la future composition du Conseil d’administration de la SPL, suite aux délibérations 
du Conseil d’administration de la SPL du 9 décembre 2015. 


 
- Délibérations du Conseil d’administration en date du 18 novembre 2016 : 


8 administrateurs présents sur les 15 administrateurs composant le Conseil d’administration de la 
SPL. 


 
o Examen et approbation du plan moyen terme actualisé pour la période 2016-2018 – Analyse 


des éventuels écarts constatés, par rapport au plan d’affaires initial ; 
o Examen de la situation de la trésorerie de la SPL au titre du 3ème trimestre de l’exercice 2016 


en cours ; 
o Examen de l’approbation par le Comité d’engagement et d’évaluation des risques, des 


opérations soumises à son examen ; 
o Présentation d’un projet d’augmentation du capital social de la SPL, par apport en numéraire, 


aux fins de régularisation de la situation des capitaux propres de la SPL ; 
o Convocation et fixation de l’ordre du jour de l’AGE ; 
o Préparation du texte des résolutions et du rapport de gestion présentés à l’AGE. 


 
 


ANNEXE 2 
 


- Délibérations du Conseil d’administration en date du 2 février 2017 : 
10 administrateurs présents sur les 15 administrateurs composant le Conseil d’administration de 
la SPL. 
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o Approbation du procès-verbal des délibérations de la précédente réunion du Conseil 
d’administration de la Société. 


o Définition et arrêté du budget prévisionnel et du compte de résultat prévisionnel de la 
Société sur 3 ans (Plan à Moyen Terme). 


o Définition et examen de la stratégie de développement de l’activité de la Société. 
o Examen du portefeuille prévisionnel des opérations devant être gérées par la Société au 


cours des exercices à venir. 
o Autorisation de l’exercice, par le Directeur Général de la Société, du droit de préemption 


pour l’acquisition, par la Société, de la propriété cadastrée section AT N. 218, sise 44, rue 
René Pouteau - 77 000 Melun, à usage commercial et d’habitation moyennant un prix de 
330 000 euros - Octroi au Directeur Général de la Société de tous pouvoirs à l’effet de 
signer la décision de préemption correspondante, ainsi que tous autres actes formalisant 
l’exercice du droit de préemption par la Société et d’accomplir toutes démarches et 
formalités requises à cet égard. 


o Examen de l’appréciation par le Comité d’engagement et d’évaluation des risques de la 
Société, des opérations soumises à son examen. 


o Agrément de la cession, au profit de la Communauté d’Agglomération Melun Val-de-Seine, 
des actions détenues par la commune de Vaux le Pénil au capital social de la Société. 


o Constatation du terme des fonctions du représentant de la commune de Vaux le Pénil au 
sein du Conseil d’administration de la Société, avec effet à compter de la date de la 
réalisation définitive de la cession des actions détenues par cette commune au capital social 
de la Société et sous réserve de la réalisation définitive de cette cession. 


o Présentation des modalités et étapes de l’institution effective d’une nouvelle répartition des 
postes d’administrateurs au sein du Conseil d’administration de la Société et d’une assemblée 
spéciale au sein de la Société - Modification consécutive de la composition du Comité 
d’engagement et d’évaluation des risques de la Société. 


o Présentation des modalités et étapes de l’entrée au capital social de la Société, de nouvelles 
collectivités actionnaires, par voie d’augmentation du capital social de la Société. 


 
- Délibérations du Conseil d’administration en date du 8 juin 2017 : 


10 administrateurs présents sur les 15 administrateurs composant le Conseil d’administration de 
la SPL. 


 
o Approbation du procès-verbal des délibérations de la précédente réunion du Conseil 


d’administration de la Société tenue le 2 février 2017. 
o Examen de l’avancement des formalités afférentes à la cession, au profit de la Communauté 


d’Agglomération Melun Val-de-Seine, des actions détenues par la commune de Vaux le Pénil 
au capital social de la Société. 


o Eléments de stratégie 2017-2020. 
o Examen du budget prévisionnel actualisé pour l’exercice en cours - Examen du Plan Moyen 


Terme actualisé pour la période 2017 - 2020 -  Examen du plan des actions menées par la 
Société, depuis le début de l’exercice en cours - Analyse et explication des éventuels écarts 
constatés, par rapport au plan d’affaires initial. 


o Information sur l’avancement des opérations en cours et sur les résultats de la Société, au 
titre du 1er semestre de l’exercice 2017. 


o Examen de la situation de la trésorerie de la Société. 
o Examen de l’appréciation par le Comité d’engagement et d’évaluation des risques, des 


opérations soumises à son examen. 
o Présentation des modalités et étapes de l’institution effective d’une nouvelle répartition des 


postes d’administrateurs au sein du Conseil d’administration de la Société et d’une assemblée 
spéciale au sein de la Société - Modification consécutive de la composition du Comité 
d’engagement et d’évaluation des risques de la Société. 


o Présentation, examen et arrêté des comptes afférents à l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
o Proposition d’affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
o Décisions à prendre en vue de la préparation de la prochaine Assemblée Générale Ordinaire 


Annuelle et Extraordinaire des actionnaires de la Société : Situation des mandats du Président 
du Conseil d’administration, du Directeur Général, des administrateurs, des membres de la 
Commission d’Appel d’Offres, des membres du Comité d’engagement et d’évaluation des 
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risques et des Commissaires aux comptes titulaire et suppléant de la Société - Préparation du 
rapport de gestion du Conseil d’administration à l’Assemblée et du texte des projets de 
résolutions - Conventions relevant des articles L.225-38 et L. 225-39 du Code de commerce 
- Convocation de l’Assemblée et fixation de son ordre du jour, comme suit : 


 
A titre ordinaire annuel : 


 
- Présentation du rapport de gestion du Conseil d’administration sur la situation et 


l’activité de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 et sur les 
comptes dudit exercice - Lecture du rapport du Commissaire aux Comptes 
titulaire de la Société, sur les comptes annuels établis au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2016 - Approbation des termes de chacun desdits rapports et des 
comptes annuels établis au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2016 - Quitus au 
Président du Conseil d’administration, au Directeur Général, aux administrateurs et 
au Commissaire aux comptes titulaire de la Société, pour l’exécution de leur 
mandat respectif, au titre de l’exercice écoulé. 


- Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
- Lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes titulaire de la Société 


relatant les conventions relevant des dispositions des articles L.225-38 et L. 225-39 
du Code de commerce conclues ou poursuivies au cours de l’exercice écoulé - 
Approbation des termes dudit rapport. 


- Constatation du terme des fonctions du représentant de la commune de Vaux le 
Pénil au sein du Conseil d’administration de la Société, avec effet à compter de la 
date de la réalisation définitive de la cession, au profit de la Communauté 
d’Agglomération Melun Val-de-Seine, des actions détenues par cette commune au 
capital social de la Société et sous réserve de la réalisation définitive de cette 
cession. 


- Questions diverses. 
- Pouvoirs en vue des formalités. 


 
A titre extraordinaire : 
 
- Modification des modalités de représentation des collectivités actionnaires de la 


Société au sein du Conseil d’administration de la Société – Institution d’une 
assemblée spéciale - Modification consécutive de l’article 14 des statuts sociaux, 
relatif à la composition du Conseil d’administration de la Société et de l’article 21.4 
des statuts sociaux relatif à la composition du Comité d’engagement et d’évaluation 
des risques institué au sein de la Société. 


- Constatation de la démission des administrateurs représentant actuellement les 
collectivités actionnaires appelées à être regroupées au sein de l’assemblée spéciale 
devant être instituée au sein de la Société. 


- Ratification de la nomination en qualité d’administrateurs de la Société, de 11 
représentants désignés par le Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Melun Val-de-Seine. 


 
- Délibérations du Conseil d’administration en date du 29 juin 2017 : 


13 administrateurs présents sur les 18 administrateurs composant le Conseil d’administration de 
la SPL. 


 
o Approbation du procès-verbal des délibérations de la précédente réunion du Conseil 


d’administration de la Société tenue le 8 juin 2017. 
o Constatation du terme du mandat de chacun des 3 membres actuels du Comité 


d’engagement et d’évaluation des risques de la Société, avec effet à compter du 10 juillet 
2017. 


o Désignation, par le Conseil d’administration de la Société, avec effet à compter du 10 juillet 
2017, parmi les 15 représentants de la Communauté d’Agglomération Melun Val-de-Seine, au 
sein du Conseil d’administration de la Société, du représentant unique de la Communauté 
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d’Agglomération Melun Val-de-Seine, au sein du Comité d’engagement et d’évaluation des 
risques de la Société. 


o Désignation, par le Conseil d’administration de la Société, avec effet à compter du 10 juillet 
2017, parmi les 3 représentants de l’assemblée spéciale au sein du Conseil d’administration 
de la Société, des 2 représentants de l’assemblée spéciale au sein du Comité d’engagement et 
d’évaluation des risques de la Société. 


o Renouvellement du mandat des membres de la Commission d’Appel d’Offres instituée au 
sein de la Société et venant à expiration le 10 juillet 2017. 


o Ratification du texte du règlement intérieur de la Société, en sa rédaction telle qu’adoptée 
aux termes de la séance du Conseil d’administration tenue le 9 décembre 2015. 


o Analyse du projet de promesse - Bénéficiaire : « Groupe GICRAM-GEMFI » Opération 
concernée : ZAC de Tertre de Montereau - Objet de la promesse d’achat : une parcelle de 
20 ha - Autorisation de la signature, par la Société, de la promesse - Pouvoirs au Directeur 
Général de la Société aux fins de signature de la promesse. 


 
- Délibérations du Conseil d’administration en date du 12 juillet 2017 : 


9 administrateurs présents sur les 18 administrateurs composant le Conseil d’administration de la 
SPL. 


 
o Ratification de la procédure de convocation de la séance du Conseil d’administration devant 


se tenir le 12 juillet 2017, réalisée dans un délai inférieur au délai prescrit par les termes du 
Règlement Intérieur de la Société et confirmation de la régularité de ladite convocation. 


o Approbation du procès-verbal des délibérations de la précédente réunion du Conseil 
d’administration de la Société tenue le 29 juin 2017. 


o Ajustement de la composition du Comité d’engagement et d’évaluation des risques : 
Nomination de 2 membres dudit Comité pris parmi les 3 co-Présidents de l’assemblée 
spéciale instituée au sein de la Société, en remplacement des 2 membres de l’assemblée 
spéciale nommés au sein du Comité, lors de la réunion du Conseil d’administration de la 
Société tenue le 29 juin 2017, lesquels ne remplissaient pas les conditions requises par le 
Règlement Intérieur de la Société, pour assumer ces fonctions. 


o Analyse du projet de promesse - Bénéficiaire : « Groupe GICRAM-GEMFI » Opération 
concernée : ZAC de Tertre de Montereau - Objet de la promesse d’achat : une parcelle de 
20 ha - Autorisation de la signature, par la Société, de la promesse - Pouvoirs au Directeur 
Général de la Société aux fins de signature de la promesse. 


o Examen du compte de résultat prévisionnel actualisé de la Société, sur 3 ans (Plan à Moyen 
Terme) - Analyse des éventuels écarts constatés, par rapport au plan d’affaires initial. 


o Examen des résultats, des comptes et de la situation de la trésorerie de la Société, au titre du 
1er semestre de l’exercice en cours. 


o Examen, le cas échéant, de l’appréciation par le Comité d’engagement et d’évaluation des 
risques, des opérations soumises à son examen. 


 
 


ANNEXE 3 
• Pour l’exercice 2016 
 
- les comptes annuels, lesquels regroupent le bilan, le compte de résultat mais aussi l’annexe qui a 


pour objet de commenter et compléter les informations fournies dans ces deux documents ;  
 
- le rapport de gestion du Conseil d’administration qui retrace l’activité de la SPL, au cours de 


l’exercice écoulé et les résultats de cette activité et les perspectives d’avenir ; 
 
- le rapport général du Commissaire aux Comptes de la SPL, qui certifie, sans réserve, que les 


comptes de la SPL sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des 
opérations de l’exercice écoulé, ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la SPL à la 
fin de cet exercice.  


 
Ce rapport précise que : 
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« Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant 
exposé dans l’annexe : 


o la note « Faits significatifs, Principes et Méthodes comptables – III – Règles et Méthodes 
comptables » qui concerne la perte de la moitié des capitaux propres ». 


 
- les statuts de la SPL actualisés suite aux opérations sur capital inscrites à l’ordre du jour de l’AGE 


du 22 décembre  2016. 
 
- le rapport du Commissaire aux Comptes de la SPL sur la suppression du droit préférentiel de 


souscription des actionnaires de la SPL, au profit de la CAMVS, dans le cadre de l’augmentation du 
capital social de la SPL, inscrite à l’ordre du jour de l’AGE du 22 décembre 2016. 


 
- le rapport du Commissaire aux Comptes de la SPL sur l’augmentation de capital réservée aux 


salariés de la SPL, conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de commerce. 
 
- le rapport du Commissaire aux Comptes de la SPL sur la réduction du capital social de la SPL par 


imputation de pertes et annulation d’actions, inscrite à l’ordre du jour de l’AGE du 22 décembre  
2016. 


 
• Pour l’exercice 2017 
 
- les comptes annuels, lesquels regroupent le bilan, le compte de résultat mais aussi l’annexe qui a 


pour objet de commenter et compléter les informations fournies dans ces deux documents ;  
 
- le rapport de gestion du Conseil d’administration qui retrace l’activité de la SPL, au cours de 


l’exercice écoulé et les résultats de cette activité et les perspectives d’avenir ; 
 
- le rapport général du Commissaire aux Comptes de la SPL, qui certifie que les comptes annuels 


sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une 
image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et 
du patrimoine de la SPL MELUN VAL DE SEINE AMENAGEMENT à la fin de cet exercice. 


 
- les statuts de la SPL actualisés suite aux modifications statutaires intervenues lors de l’assemblée 


générale ordinaire annuelle et extraordinaire en date du 29 juin 2017. 
 
M. GUERIN : « Je suis régulièrement intervenu sur ce sujet à l’Agglomération donc je vais faire très court ce 
soir. Dès l’origine, nous nous étions interrogés sur le bien-fondé de cette SPL à laquelle Le Mée participe 
finalement deux fois. Une fois à travers le capital, très faible qu’elle détient auprès de la SPL et puis 
indirectement à travers l’Agglomération qui elle, détient plus de 90% des parts. Nous nous étions interrogés 
sur le bien-fondé de cette SPL et je suis content d’entendre Michel BILLECOCQ finalement montrer, encore 
une fois avec l’honnêteté qui est la sienne, qu’enfin nos interrogations sont entendues puisqu’il y a 
effectivement une question de marchés disponibles pour la SPL et aujourd’hui elle n’a pas réussi à trouver sa 
place. Et c’est bien pour cela que la SPL confrontée à un problème de produits a fait entre 2012 et 2017 
plus de 600 000 € de perte. Aucun exercice positif depuis sa création. Maintenant, on nous promet pour 
2018 qui n’est pas concerné par ces rapports un équilibre. J’ai entendu +5 000 € ce qui demeure à 
confirmer. Problème de recettes mais également problème de charges. Il faut savoir par exemple que le 
Directeur Général qui était là jusqu’au mois d’avril soit il y a six mois, ce qui n’explique pas pourquoi il n’y a 
pas eu de rapport en 2016 mais peut-être seulement parce que les difficultés sont telles que l’on a voulu un 
tout petit peu les masquer. En 2015, le Directeur Général de l’époque avait perçu entre rémunérations, 
remboursements des frais…+200 000 € d’émoluments. Alors, que quelqu’un soit bien payé quand la société 
fonctionne bien, on peut le comprendre. Que quelqu’un perçoive beaucoup quand en plus la société fait des 
pertes, cela peut d’ailleurs expliquer en partie pourquoi cette société avait fait de telles pertes. Et vous l’avez 
rappelé, j’ai été administrateur de cette SPL et j’ai démissionné effectivement au mois de mai dernier à la fois 
parce que j’alertais sur les difficultés financières de la SPL mais également sur les dysfonctionnements que 
l’on rencontrait. Il faut savoir que pendant que j’ai été administrateur, le Conseil d’Administration s’est réuni 
de façon épisodique mais en plus les questions financières n’étaient pas abordées soit parce qu’il n’y avait pas 
le quorum soit parce que c’était inscrit à l’ordre du jour et les documents n’étaient pas présents. Tout ceci n’a 
pas aidé à permettre à cette société effectivement de dégager à la fois un résultat et à remplir le rôle pour 
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lequel elle avait été créée. Je ne serai pas plus long ce soir. Je me réjouis enfin si cette SPL trouve sa place. On 
verra si elle fera les 5 000 € de produits. Quand bien même, elle les ferait, cela ne rattraperait pas toutes les 
pertes qui ont été accumulées, qui ont d’ores-et-déjà justifié que soit remis au capital 500 000 €. Et je 
remarque d’ailleurs à cette occasion que des communes ont été sages en se retirant du capital de cette SPL 
constatant les difficultés. C’est notamment le cas de la Commune de Vaux-le-Pénil qui était dans le capital de 
la SPL à l’origine et qui s’est retirée depuis. Je vous remercie ».  
 
M. VERNIN : « Nous partageons avec vous cet espoir de redressement financier sans mettre en cause 
l’intérêt d’une SPL comme celle-ci sur notre territoire dans le cadre d’accompagnement de grands projets. Il y 
en a quelques-uns dans les cartons ». 
 
M. GUERIN : « Normalement, il aurait dû y avoir un rapport en 2016 qui n’a pas été présenté donc il y a un 
problème de ce fait que les deux rapports soient cumulés et en plus dans ces rapports et notamment sur 
2016, il n’y a aucune donnée qui est présentée, aucune donnée chiffrée ».   
 
M. VERNIN : « C’est noté ». 
 
Le Conseil Municipal, par 23 voix pour 4 voix contre (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 
DAUVERGNE-JOVIN et Mme L. CADET) et 1 abstention (Mme N. YAZICI), a pris la délibération 
suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales et, notamment, son article L.1524-5 


qui précise que «les organes délibérants des collectivités territoriales se prononcent sur le 
rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au 
conseil d'administration et qui porte notamment sur les modifications des statuts.»  


− Vu la Loi N.2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques 
locales 


− Vu les statuts de la SPL et son règlement intérieur 
− Vu le rapport d’activité présenté par l’administrateur représentant la Commune de 


Le Mée-sur-Seine au sein de l’assemblée spéciale de la SPL, et de ses annexes 
− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du jeudi 8 novembre 


2018 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
DECIDE de se prononcer favorablement sur le rapport de son mandataire au sein de 
l’assemblée spéciale de la SPL, relatif à l’activité de la SPL au titre des exercices clos le 
31 décembre 2016 et le 31 décembre 2017, et de ses annexes. 
 
SE PRONONCE également favorablement sur l’action de ce mandataire au sein de 
l’assemblée spéciale de la SPL. 
 
 
2018DCM-11-100 – PROJET DE CONTRAT D’AMÉNAGEMENT REGIONAL 


Monsieur Michel BILLECOCQ a rappelé le : 
 


1) Contexte 


Depuis l’année 2017, la Région d’Ile-de-France propose aux collectivités locales telles que communes 
ou intercommunalités, de conclure avec elle des contrats d’aménagement régionaux, dont les 
principes sont : 
- Subventionnement régional portant sur des investissements, dans des domaines très variés, 
- Contrat portant nécessairement sur au moins deux opérations, 
- Taux de subvention ne dépassant pas 50% du coût HT de l’opération, 
- Plafond de l’aide régionale fixé à 1 000 000 €, sauf si des projets à caractère environnemental sont 


compris dans le contrat qui peut alors voir sa subvention augmentée de  500 000 €, 
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- Acceptation initiale par la Commission permanente du Conseil Régional sur la base d’un dossier 
de niveau Avant-Projet Sommaire pour toutes les opérations projetées, puis approbation de 
conventions liées spécifiquement aux opérations qui sont prêtes à être engagées, 


- Engagement de la collectivité bénéficiaire à accueillir, sur la durée totale du contrat, un certain 
nombre de stagiaires, chacun pour une durée minimale de deux mois, le nombre de stagiaires 
étant proportionnel au montant de la subvention régionale. 


 
Sur cette base, un dossier de demande de contrat a été élaboré, portant sur deux axes principaux : 
- La réalisation de plusieurs parkings, de dimensions  variées, permettant de répondre à des besoins 


spécifiques, sur plusieurs quartiers de la Commune,  
- Une série d’aménagements globalement centrés sur le nouveau parcours du Sentier de grande 


randonnée  (GR2), même si certains n’ont pas de lien direct avec lui, mais donc tous situés dans le 
quartier du Village. 


 
2) Liste des opérations proposées  
 
A - Au titre du stationnement 
 
- Parking  du parc de Pozoblanco.  
Ce parking serait situé sur le prolongement de la rue des Lacs à la fois à proximité du Stade de 
Pozoblanco,  du gymnase René Rousselle et de la gare. Il s’agit d’un parking  éclairé, d’une soixantaine 
de places avec des portiques limitant les gabarits à l’entrée et à la sortie,  qui permettra de répondre 
d’une part à la probable montée en puissance des besoins de stationnement autour de la gare en 
raison de la mise en place très prochaine des trains semi-directs vers Paris, et d’autre part aux 
besoins constatés pour l’accès au parc sportif, principalement le week-end. 
 
- Parking du parc Chapu. 
Ce projet se situe sur la rue Chapu , face à la rue du Pressoir,  donc à l’entrée du parc et à côté du 
Musée Chapu. L’objectif est un parking d’une cinquantaine de places, probablement en zone bleue, 
permettant à un car de stationner, et laissant aussi en fin de journée des disponibilités pour les 
habitants du quartier. 
 
- Parking  de l’Allée du bois. 
Ce projet se situe le long du bois de l’Etrier, et a pour but d’ajouter une vingtaine de  places de 
stationnement aux parkings desservant principalement le MAS, mais aussi le Collège Elsa Triolet.  


 
- Parking pour les jardins familiaux des Rives de Seine. 
Il est situé chemin des Praillons, à proximité immédiate des jardins familiaux, sur une parcelle 
appartenant à la commune,  dont tout le reste sera à cette occasion ouvert au public, au titre des 
espaces naturels sensibles. Il s’agit d’un parking en gazon renforcé, perméable,  d’une dizaine de 
places, au-delà duquel seul l’accès des piétons sera possible vers le reste de la parcelle et la Seine.  


 
- Aménagement d’un petit espace de stationnement parc de la Lyve. 
Compte-tenu de l’usage constaté sur le bord de l’ancienne voie qui desservait la précédente mairie, 
l’objectif est de concevoir un parking perméable en gazon renforcé de manière à matérialiser le 
stationnement, en 7 places, tout en conservant le paysage et les arbres existants. 


 
- Aménagements pour sécuriser la route départementale 39 des quais,  jusqu’à l’église. 
La zone concernée s’étend depuis l’entrée de la Ville côté Melun par le Quai Lallia  jusqu’à la rue de 
l’Eglise. Les équipements ont pour objectif de répondre aux nombreuses attentes des riverains de ce 
quartier, et visent à sécuriser les piétons tout au long de leurs cheminements, que ce soit sur les 
trottoirs ou pour les traversées de chaussée, en ralentissant la vitesse des véhicules. Selon les 
endroits, les aménagements pourront prendre la forme de chicanes, de passages surélevés ou de 
coussins berlinois. Au début du quai Lallia, côté Melun, il s’agira d’implanter des passages pour 
piétons sur platelage en bois, munis de rambardes (début du GR2). 


 
B – Autour du GR2 
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- Aménagement d’une aire de jeux pour enfants au parc Chapu. 
L’aire de jeux du Parc Chapu se situera à proximité des équipements proposés aux adultes, de façon 
à ne pas disperser des équipements dans tout le parc. Un premier type de jeux, pour les très petits, y 
sera implanté prochainement ; dans le contrat, il est prévu de le compléter pour des enfants un peu 
plus grands (8-10 ans). 


 
- Implantation de Jardins Familiaux dans le Parc Chapu. 
Ce projet, compris dans le projet de contrat, fait partie de ses variables d’ajustement. Il consiste en la 
création d’une quarantaine de parcelles dans la zone qui serait attenante au parking et qui 
correspond, comme pour celui-ci, à la partie du parc actuellement close. Elle ne serait décidée qu’en 
fonction du bilan qui sera dressé du fonctionnement des jardins des Rives de Seine, et du nombre de 
demandes éventuellement non satisfaites sur la totalité de ce premier site. 


 
- Enfouissement de réseaux électriques aériens dans le bas de la rue Chapu. 
L’objectif est ici de commencer à enfouir les réseaux aériens de diverses rues du Village afin d’en 
améliorer la qualité paysagère. Le tracé du GR2 sert de fil conducteur à ce type de travaux puisqu’il 
est lui-même vecteur d’images pour les randonneurs qui le parcourent. Lorsque celui-ci quitte le parc 
Chapu en longeant le musée, il emprunte la rue Chapu jusqu’à son croisement avec la rue de 
Chanteloup, et c’est donc sur ce premier tronçon qu’il est proposé  d’enfouir les réseaux aériens. 
Par délégation, c’est le SDESM qui serait maître d’ouvrage de ces travaux, auxquels il apporte une 
part de financement.  
 
- Création d’un « City Stade » pour le quartier Village. 
Le quartier village est le seul quartier de la Ville qui ne dispose pas de city stade permettant aux 
enfants et adolescents de pouvoir s’exercer librement à des sports en extérieur. Cette implantation a 
pour but de palier à cette carence. L’emplacement envisagé correspond à la partie basse de l’emprise 
de l’école Lapierre où subsiste un ancien terrain de sport. Le site est clos de murs, et un portail 
donne sur l’extérieur. L’équipement proposé serait accessible par ce portail, et fermé par une porte 
côté école, qui pourrait donc éventuellement l’utiliser en journée, sur le temps scolaire.  


 
- Enfouissement des réseaux électriques aériens Rue de l’Eglise.  
En suivant cette logique, il s’agit de procéder aux mêmes travaux sur toute la longueur  de la rue de 
l’Eglise afin d’affirmer le caractère patrimonial de ce quartier, que traverse désormais le GR2 en 
empruntant, en particulier, le parc de la Lyve. Cette opération porte sur une longueur de plus de 900 
mètres. 


 
- Amélioration paysagère au niveau du calvaire des Montgarnies. 
Le GR2 passe par la ruelle des Montgarnies qui s’achève au niveau du calvaire situé dans un virage, et 
plutôt à l’abri des regards. De plus un bâtiment paraissant abandonné attire l’attention et la détourne 
du calvaire lui-même, alors qu’il est inscrit dans le patrimoine de notre Ville. L’objectif est de donner 
une meilleure place à ce monument en le déplaçant un peu, ce qui permettra de créer un écran visuel 
entre celui-ci et le bâtiment situé en arrière-plan.  


 
- Ouverture au public d’un espace naturel en bord de Seine. 
Indépendamment du terrain évoqué plus haut  à l’occasion du parking des jardins familiaux, deux 
autres parcelles situées juste en entrée de la Commune, côté Boissettes, font l’objet de ce projet qui 
consiste à détruire une ancienne construction, à recreuser une mare, à mettre en place un 
cheminement simple jusqu’à la Seine et à organiser l’accès, uniquement piétonnier, à ces terrains 
appelés à évoluer en y favorisant la flore des milieux humides. Indépendamment de son libre accès, 
en permanence, aux méens, l’intérêt de cet espace est de proposer aussi l’opportunité d’une halte en 
bord de Seine aux randonneurs qui quittent le Mée-sur-Seine, ou y arrivent, précisément à cet 
endroit. 


 
- Montant des travaux et programmation. 
Même si tous ces projets ne sont pas totalement finalisés, il fallait, pour pouvoir présenter une 
demande de subvention à la Région, les faire tous étudier au niveau d’un Avant-Projet Sommaire Accusé de réception en préfecture
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(APS). Ceci conditionnait en effet leur instruction par les services régionaux, afin de préparer la 
décision de la Commission permanente du Conseil Régional. Au stade actuel, le montant total des 
travaux dépasse 2 M€, mais certains, comme l’enfouissement des réseaux, bénéficieront aussi d’une 
prise en charge par un autre partenaire (dans ce cas : le SDESM). De même certains projets, tels que 
les jardins familiaux ou l’ouverture d’un espace naturel en bord de Seine, dont le caractère 
environnemental est évident, doivent permettre d’obtenir une subvention régionale supérieure à 
1M€.  Enfin, quelques travaux devraient pouvoir bénéficier de subventions départementales, au titre 
de la randonnée ou des espaces naturels sensibles. Au total et au stade actuel de ce dossier, il est 
escompté un total de subventions voisin de 50 % sur cet ensemble, ce qui laisserait à la charge de la 
Ville environ 1,3 M€. 
Les années de programmation indiquées ici sont celles prévues pour l’approbation des conventions 
spécifiques par la Région ; la totalité des travaux s’étendrait, quant à elle, sur environ 5 années, soit 
de 2019 à 2023. En respectant ce rythme, la charge annuelle (HT) de ce contrat pour la Ville serait 
donc voisine de 260 000 € pendant ces 5 exercices. 
 
Objet                 Montant € HT          Année de programmation 
 
A- Stationnement (et circulation) 
 
Parking du parc de Pozoblanco   308 643,83    2019  
Parking du parc Chapu    247 133,25    2020 
Parking de l’Allée du Bois      79 527,00    2021 
Parking des Jardins Familiaux     44 595,08    2019  
Parking du Parc de la Lyve     27 185,55    2021 
Sécurisation de la RD39 des quais à l’Eglise   70 168,88    2019 
   


  
B-Autour du GR2 
 
Aire de jeux au parc Chapu     71 883,00    2019    
Jardins familiaux du parc Chapu              267 908,75    2020  
Enfouissement des réseaux rue Chapu             256 755,45    2020  
City-stade du Village       37 536,35    2019 
Enfouissement des réseaux rue de l’Eglise   963 055,96    2020 
   
Amélioration paysagère du calvaire    37 819,50    2021 
Ouverture d’un espace naturel en bord de Seine 82 802,50    2019     
 
TOTAL                        2 595 015,10 € HT 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur ce projet de contrat, sur la base de la 
délibération jointe qui reprend la forme définie dans le règlement des contrats d’aménagement 
régionaux. 
 
M. VERNIN : « Des éléments phares, notamment sur le stationnement. On l’a évoqué tout à l’heure dans le 
PLU. Mais aussi sur des équipements, nombreux sur le quartier du Village, sur le chemin du GR2 retracé 
depuis deux ans qui a toute sa pertinence et son intérêt ». 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


1111.1, L. 2121-29 
− Vu le Règlement des Contrats d’aménagement Régionaux adopté par Délibération 


du Conseil Régional d’Ile-de-France le 17 novembre 2016 et modifié par Délibération 
n° CP 2017-539 du 22 novembre 2017 


− Vu la Délibération CR 181-16 du 17 novembre 2016 portant création du Contrat 
d’Aménagement Régional et de son règlement 
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− Vu le projet de contrat régional dont les diverses opérations sont présentées en 
annexe à la présente délibération 


− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
APPROUVE le programme des opérations présentés en annexe à la présente 
délibération, et décide de programmer les dites opérations pour les montants et 
suivant l’échéancier indiqués. 
 
S’ENGAGE : 


- Sur le programme définitif et l’estimation de chaque opération, 
- Sur le plan de financement annexé, 
- Sur une participation minimale du montant total du contrat selon les dispositions 


légales en vigueur, 
- Sur la maîtrise foncière et/ou immobilière de l’assiette des opérations du contrat, 
- Sur la fourniture des éléments nécessaires à la présentation à la Commission 


Permanente du Conseil Régional, 
- A assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des 


opérations liées au contrat, 
- A ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la Commission 


Permanente du Conseil Régional et, pour chacune des opérations inscrites au 
programme, de la convention de réalisation correspondant à cette opération, 


- A maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans,  
- A mentionner la participation de la Région Ile-de-France et d’apposer son logotype 


dans toute action de communication relative à ce contrat. 
 
SOLLICITE de Madame la Présidente de la Région Ile-de-France l’attribution d’une 
subvention d’au moins 1.000.000 € conformément au règlement des contrats 
d’aménagement régionaux. 


 
ANNEXE 


 
Projet de contrat d’aménagement régional de la commune 


 du Mée-sur-Seine 
 
 
Objet              Montant € HT            Année de programmation 
 
A- Stationnement (et circulation) 
 
Parking du parc de Pozoblanco    308 643,83    2019  
Parking du parc Chapu     247 133,25    2020 
Parking de l’Allée du Bois       79 527,00    2021 
Parking des Jardins Familiaux      44 595,08    2019  
Parking du Parc de la Lyve      27 185,55    2021 
Sécurisation de la RD39 des quais à l’Eglise    70 168,88    2019  


 
B-Autour du GR2 
 
Aire de jeux au parc Chapu          71 883,00    2019    
Jardins familiaux du parc Chapu               267 908,75    2020  
Enfouissement des réseaux rue Chapu              256 755,45    2020  
City-stade du Village                137 536,35    2019 
Enfouissement des réseaux rue de l’Eglise           963 055,96    2020  
Amélioration paysagère du calvaire            37 819,50    2021 Accusé de réception en préfecture
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Ouverture d’un espace naturel en bord de Seine   82 802,50    2019      
 


TOTAL         2 595 015,10 € HT 
 
 
2018DCM-11-110/111 – CONCESSION D’AMENAGEMENT – PRESENTATION DU 
COMPTE RENDU DE CLOTURE ET RETROCESSION DES PARCELLES A 
VOCATION PUBLIQUE 


Monsieur Michel BILLECOCQ a rappelé que Aménagement 77 a été désigné en qualité d’aménageur 
pour la mise en œuvre d’une partie du Programme de Rénovation Urbaine sur les secteurs 
Courtilleraies-Fenez par le Conseil Municipal du Mée-sur-Seine lors de sa séance du 31 mars 2011. 
La concession s’est achevée le 20 décembre 2017 comme stipulé en son avenant n°5.  
Ainsi, conformément aux dispositions de l’article L. 300 – 5 du Code de l’Urbanisme, des articles L. 
1523 – 2 et 1523 – 3 du Code général des collectivités territoriales et comme prévu dans le Traité 
de concession en ses articles 21 et 24, le concessionnaire d’aménagement remet à la commune un 
bilan de clôture en vue de solder les comptes de la concession et demander la rétrocession des 
espaces à vocation publique. 


Ce Compte-Rendu Annuel aux Collectivités Locales (CRACL) de clôture s’organise en plusieurs 
parties, à savoir : 


1. Une note de synthèse des réalisations de l’opération : 
Aménagement 77 a assuré la réalisation de l’ensemble de ses missions avec notamment : la réalisation 
des études préalables et des travaux d’aménagement (des dernières reprises sont réalisées en septembre 
2018 dans le cadre de l’année de parfait achèvement), l’acquisition du foncier nécessaire et la cession 
des terrains à bâtir. 


2. Le détail des marchés et lettres de commande passés 
3. Le détail des opérations foncières :  


Les acquisitions, les cessions et la rétrocession des espaces à vocation publique à la commune, qui 
interviendra après l’approbation des comptes, sont conformes aux engagements. 


4. Un bilan économique et financier 
En dépenses, l’écart observé entre le CRACL de clôture et celui de 2016 est de -1 814.81 euros. 
Au niveau des recettes, elles s’élèvent à 7 573 463 euros au niveau du CRACL de clôture, soit une 
augmentation de 773 euros par rapport au CRACL 2016.   
Pour conclure, on constate que le bilan financier final fait état d’un résultat positif d’un montant de 
181 530.08 euros, comparable à celui de 2016 qui s’élevait à 183 344.49 euros. Comme le précise le 
Traité de concession en son article 24.2.1, « Compte-tenu du partage du risque entre le concédant et le 
concessionnaire, le boni final, (…), sera reversé à hauteur de 50% par l’aménageur au concédant. », soit 
90 765.04 euros à percevoir par la commune. 
 
Il est ainsi demandé au Conseil Municipal, au travers de deux délibérations : 
 
- D’approuver le bilan présenté et ainsi donner quitus au concessionnaire, 
- De décider de la rétrocession des parcelles à vocation publique et d’autoriser Monsieur le Maire à 


signer les actes notariés y afférents. 
 
M. BILLECOCQ : « Ces quelques parcelles, vous les trouvez pour les élus à la page 149 du dossier. Il s’agit 
des terrains, tout ce qui est lié à l’aménagement Fenez qui vient de se terminer pour lequel il y a encore des 
aménagements en cours aujourd’hui. C’est tout ce qui a été créé pour faire des voiries autour des immeubles 
qui ont été faites le long de l’avenue de l’Europe avec le bassin de rétention qui n’a jamais retenu une goutte 
d’eau d’ailleurs, la butte paysagère qui est à côté. Et donc autour de tout cela, il y a des allées piétonnes, 
vélos et des voies routières. C’est sans doute toutes ces voies qui étaient donc à maîtrise et en propriété 
d’Aménagement 77 pendant la concession qui maintenant vont rentrer dans le patrimoine communal, je vous 
rassure pour l’euro symbolique. Aujourd’hui, nous tournons un peu la dernière page du Programme de 
Rénovation Urbaine et cela fait dix ans presque jour pour jour que la convention de départ était signée le 20 
décembre 2008 pour lancer cette opération après cinq années d’études avant. Dix après, on peut se 
satisfaire de voir se clore la totalité de l’opération, ce qui n’est pas le cas d’un certain nombre d’opérations Accusé de réception en préfecture
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similaires ailleurs. Voilà l’aboutissement d’un très beau projet et je suis très heureux d’avoir à vous le 
présenter. Je vous remercie de votre attention ».       
 
M. VERNIN : « Merci Michel BILLECOCQ. Tu soulignes effectivement le côté exemplaire de ce dossier du 
PRU qui nous a menés pendant une quinzaine d’années à des travaux difficiles mais fructueux. Nous avons 
terminé dans les délais avec un solde dans certaines opérations positives et tu le soulignais que ce n’était pas 
très courant. J’ai bien sûr une pensée aux élus qui m’ont accompagné dans ce dossier-là et notamment MM. 
EUDELINE et THIRION et aujourd’hui M. BILLECOCQ. Il y a aussi une continuité dans ces travaux. Tout ceci 
étant bien sûr aidé et entouré par nos services qui là aussi ont beaucoup travaillé et, l’ensemble du Conseil 
Municipal quand on a dû prendre des décisions courageuses ». 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris les délibérations suivantes : 
 
1ère délibération : CONCESSION D’AMENAGEMENT - COMPTE RENDU DE CLOTURE 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


1111.1, L. 2121-29 alinéa 1er et L. 1411-3 
− Vu le Code de l’urbanisme, notamment les dispositions des articles L.300-1, L.300-4 


et L.300-5 
− Vu la Loi d’orientation n°2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de 


programmation pour la ville et la rénovation urbaine 
− Vu la Délibération n°11.03.90 du Conseil Municipal du 31 mars 2011, désignant la 


société d’économie mixte Aménagement 77 comme concessionnaire 
d’aménagement pour la mise en œuvre du programme de rénovation urbaine 
Secteur Courtilleraies/ Fenez et approuvant le projet de Traité de concession 


− Vu les Délibérations n° 12.07.100, 13.12.130, 14.04.15, 15.04.120 du Conseil Municipal 
des 11 juillet 2012, 19 décembre 2013, 29 avril 2014, 9 avril 2015 et 17 novembre 
2016 approuvant la passation des avenants n°1, n°2, n°3, n°4 et n°5 au Traité de 
concession 


− Vu le Traité de concession d’aménagement et ses avenants en date des 27 avril 2011, 
10 octobre 2012, 27 décembre 2013, 31 juillet 2014, 30 septembre 2015 et 1er 
décembre 2016 


− Vu la Convention pluriannuelle du Projet de Rénovation Urbaine signée le 20 
décembre 2008 et ses avenants en date des 4 mai 2009, 20 décembre 2012, 25 juin 
2013, 25 mai 2014 et 19 décembre 2016 


− Vu le compte-rendu annuel à la collectivité locale de clôture et son annexe 
− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE le compte-rendu annuel à la collectivité de clôture, du concessionnaire 
d’aménagement, AMENAGEMENT 77, et son annexe. 
 
DECIDE de donner quitus au concessionnaire. 
 
2ème délibération : CONCESSION D’AMENAGEMENT - RETROCESSION DES 
PARCELLES A VOCATION PUBLIQUE 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


1111.1, L. 2121-29 alinéa 1er et L. 1411-3 
− Vu le Code de l’urbanisme, notamment les dispositions des articles L.300-1, L.300-4 


et L.300-5 
− Vu la Loi d’orientation n°2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de 


programmation pour la ville et la rénovation urbaine 
− Vu la Délibération n°11.03.90 du Conseil Municipal du 31 mars 2011, désignant la 


société d’économie mixte Aménagement 77 comme concessionnaire 
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d’aménagement pour la mise en œuvre du programme de rénovation urbaine 
Secteur Courtilleraies/ Fenez et approuvant le projet de Traité de concession 


− Vu les Délibérations n° 12.07.100, 13.12.130, 14.04.15, 15.04.120 du Conseil Municipal 
des 11 juillet 2012, 19 décembre 2013, 29 avril 2014, 9 avril 2015 et 17 novembre 
2016 approuvant la passation des avenants n°1, n°2, n°3, n°4 et n°5 au Traité de 
concession 


− Vu le Traité de concession d’aménagement et ses avenants en date des 27 avril 2011, 
10 octobre 2012, 27 décembre 2013, 31 juillet 2014, 30 septembre 2015 et 1er 
décembre 2016 


− Vu la Convention pluriannuelle du Projet de Rénovation Urbaine signée le 20 
décembre 2008 et ses avenants en date des 4 mai 2009, 20 décembre 2012, 25 juin 
2013, 25 mai 2014 et 19 décembre 2016 


− Vu le compte-rendu annuel à la collectivité locale de clôture et son annexe 
− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE d’acquérir, pour l’euro symbolique, du concessionnaire, AMENAGEMENT 77, 
les parcelles, qui à la clôture de la concession d’aménagement, ont une vocation 
publique (voiries, espaces verts et bassin de rétention), à savoir celles cadastrées : BK 
n°105 d’une contenance de 717 m², BK n°106 d’une contenance de 142 m², BK n°107 
d’une contenance de 119 m², BK n°108 d’une contenance de 339 m², BK n°111 d’une 
contenance de 164 m², BK n°112 d’une contenance de 493 m², BK n°113 d’une 
contenance de 40 m², BK n°114 d’une contenance de 32 m², BK n°116 d’une contenance 
de 1 191 m², BK n°117 d’une contenance de 2 135 m², BS n°105 d’une contenance de 
2 587 m² et BS n°107 d’une contenance de 1 880 m². 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents. 
 
DIT que la dépense sera inscrite au chapitre et article correspondants du budget 
communal. 


 
 
2018DCM-11-120 – SERVICE DE L’EAU - RAPPORT 2017  DU DÉLÉGATAIRE SUEZ 


Monsieur Christian GENET a rappelé que l’article 52 de l’Ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 
relative aux contrats de concession impose la production à la Commune chaque année d’un rapport 
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la 
délégation de service public et une analyse de la qualité de service.  
Ce rapport est joint en annexe à la délibération. 
 
Depuis deux années, la société SUEZ, est le délégataire de la Ville pour la distribution de l’eau 
potable pour une durée de neuf ans. Pour rappel, elle succède à la société VEOLIA conformément 
aux décisions prises par le Conseil Municipal  en date du 18 novembre 2015. 
 
L’eau distribuée sur la Commune est fournie par les installations de la Ville de Melun et alimentée en 
majorité par l’usine de Boissise-la-Bertrand. Depuis cette mise en service aucune non-conformité sur 
les paramètres pesticides et nitrates n’a été observée. 
 
Les volumes distribués apparaissent en hausse  par rapport à 2016 puisqu’ils sont passés de  709 346 
m3 à 915 951 m3. Ce qui est normal, puisque dans le rapport examiné l’an passé, le décompte avait 
été fait sur 9 mois. 
Pour mémoire, en 2015 le volume d’eau distribué s’élevait à 937 687 m3. . 
L’écart avec l’année 2017 n’est donc que de 21 736 m3, soit une légère baisse d’environ 2% et donc, 
non significative. 
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Le nombre de clients est sensiblement constant : 2 649 en 2015, 2 623 en 2016 à 2 708 pour 2017. 
Ce rapport présente les principales interventions effectuées par SUEZ au cours de l’année 2017, qu’il 
s’agisse d’opérations programmées, comme la suppression de branchements en plomb (247 en 2017), 
ou de travaux imprévus (casse de canalisations …).  
 
Quant au prix de l’eau, il est passé pour une consommation de 120 m3 par an de 4,41€ m3 en 2016, à 
4,36 € m3  en 2017 (assainissement compris), dont 2,09 €/m3 pour la seule eau potable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de ce rapport. 
 
M. GENET : « On a pu le constater sur nos factures puisque je viens de sortir la facture que l’on a payée 
dernièrement et on est même à 4,28 €/m3 donc encore moins que celle de 2017 ». 
 
M. VERNIN : « Il y a des grands trous partout sur la Commune. C’est la mise en place de compteurs d’entrée 
et de sortie de la Commune ». 
 
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


1111.1, L. 2121-29 alinéa 1er et L. 1411-3 
− Vu la Loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 


transparence de la vie économique et des procédures publiques notamment en son 
article 40-1, modifié par l’article 2 de la Loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux 
marchés publics et délégations de service public 


− Vu l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
notamment en son article 52 


− Vu la Délibération n°15.06.70 du 24 juin 2015 approuvant le principe de la délégation 
du service public de distribution de l’eau potable 


− Vu la Délibération n° 2015DCM-11-30 du 18 novembre 2015 approuvant le choix du 
délégataire, le contrat de délégation de service public et le règlement du service de 
distribution de l’eau potable 


− Vu la Délibération n° 2016DCM-05-40 du 26 mai 2016 approuvant l’avenant n°1au 
contrat de délégation du service public de distribution d’eau potable comprenant 
l’approbation d’un nouveau règlement de service 


− Vu la Délibération n° 2018DCM-03-150 du 29 mars 2018 approuvant l’avenant n° 2 au 
contrat de délégation de service public de distribution d’eau potable 


− Vu le rapport de l’exercice 2017 établi par le service de distribution publique d’eau 
potable 


− Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux du 5 novembre 
2018 


− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 
− Considérant la décision prise par le Conseil Municipal 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


PREND acte du rapport de l’exercice 2017 sur la distribution de l’eau qui sera mis à la 
disposition du public. 
  
 
2018DCM-11-130 – SERVICE DU GAZ - RAPPORT 2017 DU DÉLÉGATAIRE GRDF 


Monsieur Christian GENET a rappelé qu’en application de l'Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 
2016, notamment en son article 52, ratifiée par l'article 40 de la Loi n° 2016-1691 du 9 décembre, la 
gestion déléguée de la distribution de gaz naturel, compétence de la Commune, doit faire l’objet d’un 
rapport au Conseil Municipal. Je vous rappelle que la Ville a confié la concession du gaz à GRDF à 
compter du 27 février 1996 ; elle s’achèvera donc au début de 2021. 
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L’âge moyen de la concession du réseau est de 35 ans, valeur à relier à l’important développement de 
notre Ville au cours des années 1975-1980. 
 
Les quantités distribuées en 2017 sont en baisse, comme au cours des deux années précédentes. 
Celles-ci sont passées de 45 600 MWh en 2015, à 40 500 MWh en 2016, et 37 600 MWh en 2017, 
de telles variations s’expliquant probablement par les variations climatiques.  
 
Le nombre de clients est sensiblement constant depuis 2015 à 2 397. 
 


L’activité de GRDF sur la Commune en quelques chiffres : 


 
En conclusion, les caractéristiques et le bilan de la concession du gaz, restent proches des valeurs 
observées précédemment, et surtout n’ont pas révélé d’incident majeur. 
Concernant le compte d’exploitation du service, son bilan est passé de – 36 000 € en 2015, à + 
5 000€ en 2016, et + 23 000 € en 2017. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de ce rapport. 
 
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 


1111.1, L. 2121-29 alinéa 1er et L. 1411-3 
− Vu l'Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016, notamment en son article 52, ratifiée 


par l'article 40 de la Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 
− Vu le rapport de l’exercice 2017 établi par le service de distribution du gaz naturel 
− Vu l’avis de la Commission consultative des services publics locaux du 5 novembre 


2018  
− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 8 novembre 2018 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


PREND acte du rapport de l’exercice 2017 sur la distribution du gaz naturel qui sera mis 
à la disposition du public. 
 
 
2018DCM-11-140 – RAPPORT ANNUEL 2017 DU DELEGATAIRE DU MARCHE 
TRADITIONNEL 


Monsieur Christian QUILLAY a rappelé que par délibération du 7 juillet 2016, le Conseil Municipal a :  
- Approuvé le choix de la Société Lombard et Guérin comme délégataire de service public pour la 


gestion du marché d’approvisionnement forain à compter du 13 septembre 2016 et pour une 
durée de 5 ans.  


- Approuvé le contrat de délégation de service public pour la gestion du marché 
d’approvisionnement.  


 2017 2016 
Longueur du réseau   


Polyéthylène 46% 46% 
Acier 42% 42% 


Autres matériaux 12% 12% 
TOTAL en mètres 26 290  26 140  


Dépose/pose de compteurs 88 20 
Appels des Usagers 63 92 


Dépannages 38 64 
Les Incidents   


Total constatés 31 37 
Nombre de fuites 12 12 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-20-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







 39 


- Autorisé Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service public pour la gestion du 
marché d’approvisionnement forain avec la société Lombard et Guérin et toutes pièces afférentes 
à cette affaire. 


 
La Ville a délégué à la société Lombard et Guerin Gestion, la gestion du marché traditionnel sur 
l’avenue de la Gare pour une durée de cinq années à compter du 13 septembre 2016.  
 
En application de l’article 52 de l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concession, le délégataire a transmis à la collectivité un compte rendu technique et financier, pour 
l’exercice 2017. 
 
Les caractéristiques principales de la délégation de service public sont les suivantes : 
 
Le délégataire doit assurer la gestion du marché selon des critères bien définis et sous un strict 
contrôle : 
- Le recrutement et l’installation des commerçants, 
- La perception des droits de place, 
- Veiller à la bonne tenue et l’hygiène des marchés, 
- Veiller au respect du règlement du marché, 
- L’animation commerciale du marché, 
- Participer à la commission mixte du marché forain, 
- La gestion des déchets du marché, 
- La participation à la réalisation de certains travaux d’investissement, 
- Le versement d’une redevance. 
 
 
I – Eléments chiffrés du rapport : 
 
Présentation des produits :  
 
Le chiffre d’affaire perçu sur le marché d’approvisionnement s’est élevé à 37 478 € HT,  
Dont  31 432 € HT de droits de place des commerçants volants, 2 790 € HT de droits de place des 
commerçants abonnés et 3 256 € HT de publicité. 
 
Présentation des charges :  
Les charges (impôts et taxes compris) se sont élevées à 29 665€ HT dont :  
-  redevance versée à la Ville : 500 €*,  
-  entretien et réparation : 59 €  
-  frais de personnel direct : 14 602 € (3 personnes à 4.5h) 
-  frais généraux 3 913 €.  
 
Consommation des fluides :  
Eau et électricité : Pris en charge par la Ville. Pas de refacturation.  
 
* calcul de la redevance :  
Au-delà du seuil d’intéressement de 35 000 € de recettes HT et hors redevance animation, 50% sur 
la partie du CA supérieur à ce montant.  
Le calcul pour 2017 est le suivant (le seuil n’est pas atteint pour le nouveau contrat) :  
Recettes 2017 : 34 222 € 
Redevance variable : 0 € 
 
 
II – Biens nécessaires à la délégation :  
La Ville met à disposition du délégataire :  
- Un périmètre implanté autour de l’avenue de la Gare de samedi après-midi, 
- Alimentation électrique  (raccordement mis en œuvre par la Ville), 
- Equipement de sécurité (bouche incendie), 
- Alimentation en eau,  
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- Local sanitaire mis à la disposition des commerçants du marché par la Ville, 
- Local technique mis à la disposition du gestionnaire, 
Le délégataire met à disposition :  
- Matériel de nettoyage et de lavage 
- Du personnel (1 agent de surveillance, 3 agents de nettoyage, 1 régisseur à temps partagé, un 


directeur et son assistante détachés au siège).  
 
Organisation matériel :  
- Les déchets sont évacués à l’issue de chaque séance de marché par le personnel du délégataire. A 


l’issue du nettoyage, la Ville fait venir un camion benne pour évacuer les déchets.  
- Tout le matériel est rangé dans le local technique mis à disposition par la Ville (balais, pinces, 


pelles, conteneurs, matériel de nettoyage).  
 
 
II - Activité du marché : 
Fréquence :  
- 52 jours de marché du samedi. 
- Horaires d’ouverture aux commerçants : 12h à 20h ou 21h. 
- Heure de placement des passagers : 14h. 
- Horaires d’ouverture au public : 15h ou 19h ou 20h selon la saison. 
- 52 nettoyages mis en œuvre dans l’année. 
 
Fréquentation :  
- Marché du samedi : alimentaire 2 à 10 et non alimentaire 5 à 45. 
- Types d’alimentaires : 3 fruits et légumes, 2 marchands de galettes, 1 traiteur chinois, 1 rôtisseur, 


1 traiteur africain, 1 charcutier, 1 pâtisserie.  
Difficultés pour recruter un poissonnier et un fromager.  
 
Animation :  
Des bons d’achats ont été distribués aux nouveaux habitants en septembre et lors des animations de 
noël : 60 bons de 10€. 
Sacs cabas offerts.  
Animation organisée et financée par la Ville pour les fêtes de fin d’année : un père Noël avec photos 
offertes et distribution de friandises.  
 
Le rapport annuel d’activité Lombard et Guerin Gestion relatif à  la délégation du marché 
traditionnel pour l’année 2017 a été présenté et commenté en Commission économie, commerce et 
emploi du 9 octobre 2018.   
 
Il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte du rapport annuel d’exécution de la société 
Lombard et Guérin Gestion. 
 
M. SAMYN : « Vous présentez des charges d’un montant de 29 665 € HT et vous en détaillez environ 
18 000. A quoi correspondent les 11 000 de différence entre le montant total des charges et la ventilation 
qui en a été faite ? ». 
 
M. QUILLAY : « Présentation des charges : 29 665€ HT dont une redevance versée à la Ville : 500 €, 
entretien et réparation : 59 €, frais de personnel direct : 14 602 €, frais généraux 3 913 €. Cela ne fait pas 
29 665 € ? Ça fait combien ? ». 
 
M. SAMYN : « Il manque 11 000 € ». 
 
M. QUILLAY : « Il y a une erreur dans le calcul ». 
 
M. VERNIN : « Ce n’est pas ce que vous avez dans le compte de résultat. Vous avez 29 665 €. Vous avez 
une redevance pour 500, un entretien pour 59, publicité pour 3 256, achats externes pour 38, personnel des 
marchés pour 14 602, coût de personnel direction opérationnelle des marchés pour 2 503, les taxes pour 
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446, les assurances pour 442, les frais généraux pour 3 913 et les impôts pour 3 907. Je n’ai pas fait le 
total mais ça retombe sur 29 665 avec le tableau derrière ». 
 
Le Conseil Municipal a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29,  L. 1411-1 et suivants 
− Vu la Loi  n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 


transparence de la vie économique et des procédures publiques       
− Vu l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, 


notamment en son article 52 
− Vu la Délibération du Conseil Municipal du 11 juillet 2012 approuvant le choix du 


délégataire et les termes du contrat pour l’exploitation du marché 
d’approvisionnement du Mée-sur-Seine 


- Vu la Délibération du 7 juillet 2016 approuvant le choix de la Société Lombard et 
Guérin comme délégataire de service public pour la gestion du marché 
d’approvisionnement forain à compter du 13 septembre 2016 et pour une durée de 5 
ans  


− Vu l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 5 novembre 
2018 


− Vu l’avis de la Commission économie, commerce et emploi du 9 octobre 2018 
− Considérant que le délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l’autorité 


délégante un rapport technique et financier afférent à l’exécution de la délégation du 
service public permettant à l’autorité délégante d’apprécier les conditions 
d’exécution du service public  


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


PREND acte du rapport annuel de la société LOMBARD et GUERIN GESTION, 
délégataire du service public du marché d’approvisionnement pour l’exercice 2017. 


 
 
2018DCM-11-150 – ACTUALISATION DE LA CHARTE DES CONSEILS DE 
QUARTIER 


Madame Nadia DIOP a rappelé que la Loi n°2002-276 du 27 Février 2002, relative à la démocratie de 
proximité, rend obligatoire pour les communes de 80 000 habitants et plus la création de Conseils de 
quartier, disposition désormais traduite par le nouvel article L. 2143-1 du Code général des 
collectivités territoriales. Les communes dont la population est comprise entre 20 000 et 80 000 
habitants peuvent, si elles le souhaitent, appliquer ce dispositif et ainsi créer des Conseils de quartier. 
 
Soucieuse de renforcer la démocratie de proximité et d’encourager l’expression directe des 
habitants, la Ville du Mée-sur-Seine avait mis en place dès 2002 cinq Comités de quartier.  
 
En 2015, la Ville avait souhaité créer une deuxième génération, les Conseils de quartier, plus 
structurés, plus représentatifs, plus participatifs, contribuant davantage à la décision publique.  
 
Dès leur installation, les Conseils de quartier avaient rédigé une Charte – fruit d’un travail collectif 
avec les habitants des quartiers. 
Aujourd’hui, 3 ans après leur mise en place, cette Charte nécessite d’être revue et adaptée selon les 
besoins identifiés par chacun des quatre Conseils. 
 
La Loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité laisse par ailleurs une 
grande latitude aux communes en matière de fixation des règles de fonctionnement des Conseils de 
quartier. L’actualisation de la Charte des Conseils de quartier répond donc à un besoin réel exprimé 
par les Conseils de quartier, qui après 3 années de fonctionnement, ont vu la nécessité de la revoir 
pour l’adapter à leur fonctionnement.   
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Mme DIOP : « Ainsi deux points ont été ajoutés. Le fait qu’il faille élire un Vice-Président puisque les Conseils 
de quartier fonctionnent ainsi avec un Président et un Vice-Président. Or ça n’était pas spécifié sur la 
précédente Charte. De plus, ils ont insisté sur le fait que le budget de fonctionnement et d’investissement 
puissent être attribués sous réserve d’avoir un Président ».    
 
Par conséquent, et au regard de tout ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal : 
• d’approuver l’actualisation de la Charte des Conseils de quartier annexée à la présente. 
 
Mme YAZICI : « Qui assure la formation des habitants qui vont siéger dans ces Conseils de quartier ? ». 
 
Mme DIOP : « Il y a des formations effectuées, certaines par les services dont certains sont ici présents. Une 
formation par exemple sur le fonctionnement d’une municipalité, cela a été fait par les services. Une 
formation sur différents services parce que cela a été aussi fait à la demande. Elles peuvent aussi être faites 
à leur demande. Ils ont aussi eu une formation sur le DOB (Débat d’Orientation Budgétaire). Ils ont demandé 
à rencontrer les services techniques, la Police Municipale. Effectivement, on a pu leur en proposer et ils ont pu 
aussi en demander. C’est assez ouvert. Rien n’est restreint ». 
 
Mme CADET : « Je trouve cela un peu dommage qu’on parle aujourd’hui uniquement de la forme au niveau 
de la Charte et qu’on n’ait pas un bilan qui soit présenté en Conseil Municipal. Il a été présenté à l’Assemblée 
Générale des Conseils de quartier mais pas en Conseil Municipal. Je trouve aussi regrettable qu’on n’ait pas 
changé le fonctionnement. On avait le fonctionnement des Comités de quartier. On a maintenant le 
fonctionnement des Conseils de quartier. Finalement, on se retrouve avec à peu près la même chose. Donc, 
on n’avait pas eu de bilan en Conseil Municipal donc nous ferons du coup notre propre bilan. Actuellement, 
on a des Conseils de quartier qui sont uniquement le relais de l’action municipale. On est très peu consultés. 
Moi-même, je fais partie du Conseil de quartier Croix Blanche. On est très peu ou pas du tout consultés sur 
les politiques de la Commune. Des Conseils de quartier, c’est avant tout pour intérêt de pouvoir contribuer en 
tant qu’expert, habitant de notre Commune aux politiques municipales. Actuellement, on est sollicités pour 
être relais de l’action municipale ou bénévole sur des évènements organisés sur la Commune. On est 
bombardés de mails de sollicitation sur ces évènements organisés par la Ville alors que je pense que le 
Conseil de quartier a beaucoup d’autres utilités à avoir sur la Commune. Je vous remercie ». 
 
Mme DIOP : « Je suis vraiment navrée d’entendre cela. Le fait que vous soyez bombardés de mails, c’est une 
demande des membres de Conseil de quartier qui trouvaient anormal de ne pas être tenus informés de ce 
qui se déroulait sur la Ville. Donc, effectivement, cela a été demandé de pouvoir avoir toutes les informations 
concernant les différentes manifestations, évènements, etc. Donc, c’est à leur demande. Elle me semble 
légitime de leur part parce qu’elles sont aussi un relais entre les habitants et effectivement les élus dont vous 
en tant que membre du collège élus. Des manifestations, ils en font. Vous dites qu’ils sont uniquement peut-
être relais de la politique de la Ville. Je ne peux pas être d’accord avec cela. Ils travaillent. Bien évidemment, 
ce sont des personnes avant tout bénévoles. Vous le savez. Ils ont un travail dans la vie. Ils viennent, ils se 
réunissent, ils discutent. Ils ont pu monter, on le voit dans le Conseil de quartier des Courtilleraies, une 
kermesse sur la sécurité routière qui est un bel évènement qui devient pérenne puisqu’ils travaillent avec les 
autres Conseils de quartier. Actuellement, ils ont travaillé également sur la sécurité autour des écoles. Ils 
voudraient effectivement voir une signalétique plus présente puisque M. BILLECOCQ l’a dit tout à l’heure,tout 
ce qui est autour des écoles, on le sait, c’est souvent les parents qui se stationnent mal, etc. Il y a de vrais 
problématiques. Ils les remontent au sein des Conseils de quartier. Ils en font part. Après, je ne dis pas que 
tout est heureux, etc. Mais en tous cas, ils ont au moins cette envie de faire bien. Effectivement, ils en parlent 
aux élus parce que nous sommes tous ici autour de la table détenteurs bien sûr d’un pouvoir qui nous a été 
donné par ces mêmes personnes. Il est normal que l’on puisse tous discuter des sujets qu’ils souhaitent 
proposer. C’est dommage, je vous entends nous dire qu’on est que sur la forme. Sur le bilan, leur mandat 
n’est pas terminé. Effectivement, nous aurons un bilan quand leur mandat de trois ans sera terminé. Bien sûr, 
on reviendra ici devant vous tous, ce qui est normal. Chaque année, ils ont une évaluation. Ils le font. Ils 
présentent donc en Assemblée Générale. Le bilan ne peut pas être fait car l’action n’est pas terminée. La 
forme a été discutée. Toutes les personnes étaient invitées. Vous auriez pu venir également et dire à tout le 
monde que tout était ouvert. Les invitations étaient envoyées à tout le monde ». 
 
Mme VERNON : « Il y a quand même une différence. Cette fois-ci, les Présidents sont des personnes lambda. 
Ce ne sont pas des élus. Les Présidents et les Conseils de quartier ont toute légitimité pour proposer des 
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choses. Je vous rejoins quelque part sur le fait que l’on aurait pu avoir beaucoup plus de choses même s’ils 
travaillent beaucoup mais on aurait pu voir des choses complètement farfelues qui nous conviennent ou qui 
ne nous conviennent pas. Ce qui est important de dire, c’est qu’ils ont la possibilité de le faire et de proposer 
des choses qui vont dans tous les sens. Je fais partie du Conseil de quartier Village. Il a beaucoup travaillé sur 
un projet sécurité. C’est vraiment leur envie et ils nous ont, nous élus, sollicité longuement sur ce projet 
sécurité. Ils ont fait des propositions et c’est des propositions qui venaient des habitants du Village. Chaque 
Conseil de quartier doit avoir la volonté de travailler sur des sujets qui intéressent ses habitants du quartier. 
J’ai la chance de faire partie de celui-là et cela ne veut pas dire que les autres Conseils de quartier n’ont pas 
mené de travail. Je parle de celui que je connais le mieux. Il y a vraiment eu un travail et on l’a évoqué tout à 
l’heure, qui aura des répercussions sur le Village ». 
 
Mme CADET : « Je pense qu’on ne met pas la même chose derrière les Conseils de quartier. En effet, les 
Conseils de quartier peuvent proposer des évènements ou des sujets mais ils ont aussi à donner leur avis sur 
des projets de la Commune qu’on leur soumet. Là, il y a une différence. Après, quand je dis bombardés de 
mails, on est systématiquement sollicités pour être bénévoles. Ce n’est pas de l’information qu’on a sur les 
manifestations. C’est de la demande de bénévolat récurrente sur les différentes manifestations. On est sur 
deux discours différents. Après, j’ai bien dit qu’on est peu sollicités. Je n’ai pas dit on n’est pas sollicités. Voilà 
sur le suivi du Conseil de quartier auquel je participe mais aussi des autres et des retours que j’ai pu avoir des 
différents habitants qui participent au Conseil de quartier. Je vous remercie ».  
 
M. VERNIN : « Il est vrai que les Conseils de quartier sont à géométrie variable en fonction des membres. 
C’est ce qui est normal. Je vais reprendre l’exemple de Mme VERNON. Le Conseil de quartier du Village s’est 
accaparé la partie sécurité. On vient de passer aujourd’hui une délibération sur le contrat régional que l’on va 
proposer à la Région. En grande partie, les propositions que nous faisons à la Région viennent du Conseil de 
quartier sur cette sécurité sur les quais de Seine à telle enseigne que nous avons aussi travaillé avec eux, ils 
ont même travaillé avec nous, sur les travaux qui viennent de débuter sur la piste pour cycles. Vous avez 
peut-être vu pour certains sur les quais de Seine, un chantier qui vient d’ouvrir il y a quelques jours. L’origine 
vient des Conseils de quartier. Effectivement, tous les Conseils de quartier ne fonctionnent pas de la même 
manière. C’est ainsi mais la porte est largement ouverte pour faire ses propositions, pour amener ses 
suggestions qui sont après débattues bien sûr en commission ».  
 
M. DIDIERLAURENT : « Je voulais aussi ajouter quelque chose concernant le quartier Croix Blanche. Le 
Conseil de quartier nous a sollicité pour les abords de l’école Camus sur lesquels nous avons fait des 
aménagements notables à cette rentrée aussi ».  
 
M. SAMYN : « Ce petit débat prouve que si nous avions eu un bilan sommaire, cela aurait été plus facile 
pour comprendre l’actualisation de la Charte des Conseils de quartier. Merci ».  
 
M. GUERIN : « Si je peux faire une suggestion, il y a à la fois ce que les Conseils de quartier peuvent initier 
d’eux-mêmes et dans quelle mesure la Commune peut les solliciter. Vous avez à juste raison parce que c’est 
un bon exemple, cité le contrat d’aménagement régional. Il pourrait être intéressant parce que vous avez cité 
le Conseil de quartier Village, vous n’avez pas véritablement cité les autres quartiers, sur l’ensemble des 
points qui sont abordés dans le contrat d’aménagement régional, de solliciter l’avis des Conseils de quartier et 
en cela, c’est très bien d’organiser des kermesses mais ce n’est pas en tous cas dans notre vision de la 
participation des habitants, le cœur des actions des Conseils de quartier. Le cœur de l’action des Conseils de 
quartier, ça doit être d’être associé aux décisions, d’être consulté sur les décisions voire de les initier. Donc, la 
suggestion que je fais, c’est par exemple sur l’ensemble des points qui sont cités dans le contrat 
d’aménagement régional, il y en a qui concernent effectivement le quartier Village. Il y en a qui concernent 
d’autres quartiers. Eh bien, on sollicite très concrètement l’avis des Conseils de quartier concerné. Je vous 
remercie ».  
 
M. VERNIN : « J’étais en train de réfléchir mais ce dossier a été présenté aux quatre Conseils de quartier. Les 
Conseils de quartier étaient invités ». 
 
M. GUERIN : « En tant que membre du Conseil de quartier de Plein Ciel et au-delà des difficultés qui ont été 
rencontrées sur ce Conseil de quartier en particulier mais sur lequel je ne veux pas épiloguer puisque c’est 
des questions de fonctionnement. Il y a eu quatre Présidents successifs. Il ne s’est pas réuni pendant près d’un 
an mais ce n’est pas le cœur du sujet parce que là, on est sur la forme. Je n’ai pas été consulté et je n’ai pas 
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reçu de mail m’invitant à pouvoir débattre du parking de l’allée du Bois par exemple qui figure dans le 
contrat d’aménagement régional ».   
 
M. VERNIN : « Pour moi, au moins les Présidents ont été invités ». 
 
Mme DIOP : « Oui, je vous le confirme. Les mails sont envoyés aux Présidents et Vice-Présidents qui ensuite 
doivent à chaque fois faire le renvoi vers leurs membres ». 
 
M. GUERIN : « Concernant le parking de l’allée du Bois, je suis preneur du mail qui aurait été transmis à tous 
les membres des Conseils de quartier. Nous demandons d’être consultés. Je vous remercie ».  
 
Mme DIOP : « J’ai indiqué que les services envoyaient un mail aux Présidents des Conseils de quartier qui 
eux-mêmes renvoient ensuite ce mail à leurs membres ». 
 
M. VERNIN : « C’est donc la procédure ». 
 
Le Conseil Municipal, par 24 voix pour et 4 abstentions (M. R. SAMYN, M. J.P. GUERIN, Mme N. 
DAUVERGNE-JOVIN et Mme L. CADET), a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 2121-


29 et L. 2143-1  
− Vu la Loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
− Vu la Charte des Conseils de quartier actualisée, ci-annexée 
− Vu la Délibération n°2015DCM-11-140 du Conseil Municipal du 18 novembre 2015        
− Vu l’avis de la Commission participation citoyenne et communautés du 16 octobre 


2018  
− Considérant que l’actualisation de la Charte des Conseils de quartier a pour objectif 


de redéfinir le rôle, les compétences et les modalités de fonctionnement des Conseils 
de quartier 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


APPROUVE  l’actualisation de la Charte des Conseils de quartier telle qu’annexée à la 
présente délibération. 
 
 
2018DCM-11-160 – ADOPTION DU CONTRAT D’ECONOMIES D’ENERGIE AVEC 
LES ECOLES 


Monsieur Benoît BATON a rappelé que soucieuse de répondre aux enjeux de la transition 
énergétique, la Ville de Le Mée-sur-Seine a adopté plusieurs mesures visant à réduire l’empreinte 
environnementale de ses activités : 
 
- Dans le cadre de son Agenda 21, la Ville s’engage pour favoriser les économies d’énergie sur son 


territoire1, 
 
- Plusieurs actions ont été mises en place pour encourager les comportements éco-citoyens en 


matière de maitrise des énergies, dont le défi « Familles à énergie positive », initié par le Centre 
social en 2017 et qui sera reconduit à l’échelle intercommunale par la Communauté 
d’Agglomération Melun-Val de Seine en 2018. 


 
Le dispositif proposé ici vise à aller plus loin dans la démarche, en impliquant les élèves des écoles 
signataires, et à travers eux, les familles méennes. 
 
Par conséquent, et au regard de tout ce qui précède, il est proposé au Conseil municipal : 


                                                           
1 Enjeu : Lutter contre le changement climatique, Axe : Bâti, Action 2 : Améliorer les pratiques des usagers, dans les bâtiments municipaux Accusé de réception en préfecture
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• d’approuver l’adoption du contrat d’économies d’énergie avec les écoles, 
• d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions avec les écoles. 
 
M. VERNIN : « Avec un ratio de redistribution entre l’école et la Mairie pour les économies ». 
 
Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Cette convention doit être signée avec des écoles signataires. Est-ce sur la base 
du volontariat des écoles ? ». 
 
M. VERNIN : « Oui bien sûr ». 
 
Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Combien d’école sont volontaires actuellement ? ». 
 
M. VERNIN : « Deux écoles volontaires mais bienvenue aux autres. Ce sera proposé aux autres si elles le 
souhaitent bien sûr ».  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29  
− Vu le projet de convention ci-annexé 
− Vu l’Agenda 21 du Mée-sur-Seine adopté en Conseil Municipal du 20 novembre 2013 


(action n°2) 
− Vu l’avis de la Commission participation citoyenne et communautés du 16 octobre 


2018 
− Considérant que l’adhésion à la convention a pour objectif de réduire les 


consommations d’énergie dans les écoles, de réaliser des économies et de préserver 
l’environnement 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


APPROUVE et AUTORISE M. le Maire à signer la convention telle qu’annexée à la 
présente délibération. 


 
 
2018DCM-11-170 – CONVENTION CADRE DE MUTUALISATION DES 
CONSERVATOIRES DE MELUN, LE MEE-SUR-SEINE ET VAUX-LE-PENIL – 2019 / 
2020 


Monsieur Michel DAUVERGNE a rappelé que les Communes de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-
le-Pénil se sont engagées depuis 15 ans dans un projet de territoire à travers la mutualisation de 
leurs conservatoires de musique et de danse. La richesse des actions entreprises telles que la 
mobilité des professeurs et des élèves sur les trois sites, la diffusion artistique et culturelle des 
enseignements sur les territoires partagés sont aujourd’hui identifiées et reconnues par les habitants.  
La qualité et la diversité de l’offre artistique attirent chaque année plus de 1 500 élèves sur les trois 
sites. 
Cependant, ce succès mérité ne doit pas être écarté des réalités budgétaires imposées dans un 
contexte qui contraint les villes partenaires à s’adapter et à réinventer de nouveaux modes de travail 
que propose parmi d’autres, la mutualisation.  
En effet, la mise en commun des moyens et le partage des compétences, des savoir-faire et des 
projets est une réponse à la raréfaction des ressources.  
Actuellement, le nombre d’habitants des trois villes partenaires sur le territoire communautaire (72 
997) représente à lui seul 55,42% des habitants du territoire de la Communauté d’Agglomération 
Melun Val de Seine (131 722).  
Cette logique de solidarité et de complémentarité professionnelles justifie l’avènement de nouvelles 
actions collaboratives plus poussées pour développer la dimension de l’enseignement artistique sur le 
territoire communautaire et apporter une offre de services plus performants et plus innovants. Cette 


Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20181213-2018DCM-12-20-
DE
Date de télétransmission : 17/12/2018
Date de réception préfecture : 17/12/2018







 46 


collaboration professionnelle répondra à la pluralité des pratiques artistiques et culturelles de la 
population sur l’ensemble du territoire de l’Agglomération.  
La convention cadre qui vous est soumise pour approbation définira une nouvelle étape du travail 
collaboratif renforcé mené par les trois villes pour leurs conservatoires durant ces deux prochaines 
années, avec objectivation de résultats. Le Comité d’Orientation, composé des élus de Melun, Le 
Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil, en charge des conservatoires, des directeurs des affaires culturelles 
et directeurs des conservatoires de ces trois villes, sera le garant des cinq axes de travail qui devront 
être mis en oeuvre :  
− L’offre pédagogique 
− L’uniformisation des tarifs (induisant le retour au fond de concours de la CAMVS en faveur des 


conservatoires partenaires) : Pour mémoire CM du 24 mai dernier votant à l’unanimité l’uniformisation 
des tarifs des trois conservatoires  


− La mutualisation des orchestres symphonique et d’harmonie des trois conservatoires 
− La mobilité des professeurs et des agents  
− Le groupement de commandes  
Lors d’une réunion organisée le 14 juin dernier par Monsieur Henri MELLIER, chargé des 
mutualisations à la CAMVS, les maires des trois communes ont approuvé le projet de convention-
cadre de mutualisation renforcée des conservatoires de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil.  
La Commission culture et animation, réunie le 15 octobre dernier, a émis un avis favorable à ladite 
mutualisation des trois conservatoires. 
Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la convention, et autoriser M. le 
Maire à signer ladite convention. 
 
M. DAUVERGNE : « Je vous invite simplement à regarder la page 244 du dossier afin que l’on se 
fixe bien les idées sur les coûts des dits conservatoires. Dans le tableau en haut de la page, le coût 
total de fonctionnement du conservatoire de Melun est de 2 020 000 €, celui du Mée-sur-Seine 
691 000 €, celui de Vaux-le-Pénil 740 000 €. Par rapport aux recettes, les déficits à Melun sont de 
1 720 000 €, au Mée 585 000 €, à Vaux-le-Pénil 628 000 € soit un taux de participation des 
Communes aujourd’hui de 85,15% à Melun, 84,69% au Mée et 84,96% à Vaux-le-Pénil donc, des 
chiffres très comparables. Je trouve ce tableau particulièrement intéressant ». 
 
M. VERNIN : « Merci Michel DAUVERGNE. Effectivement, les coûts sont intéressants à comparer ». 
 
M. GUERIN : « C’est plus une remarque. Il s’agit, vous l’avez dit, d’une étape. Nous pensons depuis 
longtemps que la politique des conservatoires doit être transférée à l’Agglomération puisqu’en fait, il 
y a des Villes centrales que sont Le Mée, Vaux-le-Pénil et Melun qui ont des conservatoires mais de 
fait sont également des ressources pour les habitants du reste de l’Agglomération. D’ailleurs, ils 
peuvent y accéder moyennant des tarifs différenciés. Donc, nous allons voter ce projet de 
mutualisation considérant que la perspective doit demeurer à terme une communautérisation si vous 
me permettez cette expression de cette politique. Merci ».  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111.1, 


2121.29, 2122.22, et 2131.2 
− Vu la convention initiale de 2003, définissant un nouveau projet de territoire basé sur 


l’expérimentation de travaux de mutualisation des conservatoires de musique et de 
danse de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil  


− Vu la convention tripartite de 2007, définissant les conditions de rapprochement des 
conservatoires de Melun, Le Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil 


− Vu l’avis de la Commission culture et animation du 15 octobre 2018 
− Considérant la richesse des actions entreprises telles que la mobilité des professeurs 


et des élèves sur les trois sites, la qualité et la diversité de l’enseignement musical et 
chorégraphique ainsi que la diffusion artistique et culturelle sur les trois territoires 
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− Considérant les réalités budgétaires imposées dans un contexte qui contraint les trois 
villes partenaires à s’adapter et à réinventer de nouveaux modes de travail que 
propose la mutualisation 


− Considérant une alternative à la raréfaction des ressources par la mise en commun 
des moyens humains, techniques, logistiques, administratifs, financiers (partage des 
compétences, des savoir-faire et des projets) 


− Considérant la logique de solidarité et de complémentarité professionnelles justifiant 
l’avènement de nouvelles actions collaboratives plus poussées pour répondre à la 
pluralité des pratiques artistiques et culturelles de la population sur le territoire 
communautaire   


− Considérant l’intérêt de définir de nouvelles orientations pour les trois 
conservatoires avec objectivation de résultats sous l’égide d’un Comité d’Orientation 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE  la Convention-Cadre de mutualisation renforcée des conservatoires de 
Melun, Le-Mée-sur-Seine et Vaux-le-Pénil.  
 
AUTORISE le Maire à signer ladite convention-cadre. 
 
 
2018DCM-11-180 – PRESTATION DE SERVICE UNIQUE (PSU) – ETABLISSEMENT 
D’ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS (EAJE) – RENOUVELLEMENT CONVENTION 
AVEC LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES (CAF) POUR LA PERIODE 
2019/2021 – MULTI-ACCUEIL NOUGATINE, MULTI-ACCUEIL LES PIRATES, 
CRECHE COLLECTIVE DIABOLO ET CRECHE FAMILIALE RIBAMBELLE 


Madame Josette MEUNIER a rappelé que dans le cadre de la convention d’objectifs et de gestion 
(COG) qu’elle a signé avec l’Etat, la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) s’est engagée 
à poursuivre le développement de l’offre d’accueil des jeunes enfants et à réduire les inégalités 
territoriales et sociales. 
Conformément aux termes de la lettre Circulaire n° 2014-009 du 26 mars 2014, des dispositions ont 
pris effet à compter du 1er janvier 2014 pour harmoniser l’application de la Prestation de Service 
Unique (PSU) sur l’ensemble du territoire national, tout en réaffirmant la poursuite des 5 objectifs 
fondateurs de la PSU, soit : 


- L’application obligatoire d’un barème fixé par la CNAF doit contribuer à la mixité des publics 
accueillis, 


- Dans un souci d’accessibilité à tous, les réservations sont traduites en heures pour mieux 
répondre aux besoins des familles, 


- La PSU encourage la pratique du multi-accueil, laquelle répond aux différents besoins des familles, 
et optimise les taux d’occupation des Etablissements d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE), 


- La réponse aux besoins atypiques des familles et aux situations d’urgence est facilitée. De même, 
le rôle des haltes garderies a été mieux reconnu puisque ces dernières bénéficient d’un 
financement identique à celui des autres établissements d’accueil, 


- La PSU simplifie les modes de financements attribués aux EAJE, quels que soient le statut du 
gestionnaire ou les modalités d’accueil. 


 
A ce jour, la convention signée avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) de Seine-et-Marne 
concernant les modalités d’intervention et de versement de la Prestation de Service Unique (PSU) 
arrive à échéance le 31 décembre 2018 pour les structures : MULTI-ACCUEIL NOUGATINE – 
MULTI ACCUEIL LES PIRATES- ACCUEIL COLLECTIF DIABOLO-ACCUEIL FAMILIAL 
RIBAMBELLE. 
 
Considérant la nécessité de poursuivre le partenariat avec la CAF, il est proposé au Conseil 
Municipal : 
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- D’approuver la nouvelle convention d’objectifs et de financement relative à la PSU, avec la CAF de 
Seine-et-Marne, concernant le Multi-Accueil NOUGATINE, le Multi-Accueil LES PIRATES, 
l’accueil collectif DIABOLO et l’accueil familial RIBAMBELLE pour la période de 1er janvier 2019 
au 31 décembre 2021. 


- D’autoriser Monsieur le Maire à signer lesdites conventions et à solliciter toutes subventions 
afférentes. 


 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
− Vu la lettre-circulaire de la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) du 26 


mars 2014, rappelant les dispositions de la Prestation de Service Unique (PSU) 
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
− Considérant que les conventions précédentes pour le Multi-Accueil NOUGATINE, le 


Multi-Accueil LES PIRATES, la crèche collective DIABOLO et la crèche familiale 
RIBAMBELLE arrivent à échéance au 31 décembre 2018  


− Considérant la nécessité de poursuivre le partenariat avec la Caisse d’Allocations 
Familiales de Seine-et-Marne 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 


APPROUVE la nouvelle convention d’objectifs et de financement relative à la Prestation 
de Service Unique (PSU), avec la CAF de Seine-et-Marne,  concernant le Multi-Accueil 
NOUGATINE, le Multi-Accueil LES PIRATES, la crèche collective DIABOLO et la 
crèche familiale RIBAMBELLE pour la période de 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdites conventions, et à solliciter toutes 
subventions afférentes.  
 
 
2018DCM-11-190 – CONVENTION POUR LE VERSEMENT D’UN FONDS DE 
CONCOURS POUR CHARGES DE CENTRALITÉ EN FAVEUR DE LA PISCINE 
MUNICIPALE DU MÉE-SUR-SEINE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MELUN VAL DE SEINE (CAMVS) 


Monsieur Serge DURAND a rappelé que le Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération Melun Val de Seine du 5 juillet 2018 a voté l’attribution des fonds de concours pour 
charges de centralité en faveur des Communes propriétaires et gestionnaire de piscines et de 
certains équipements culturels.  
 
Ainsi, pour ce qui concerne la Commune du Mée-sur-Seine, le Conseil Communautaire a voté une 
aide au fonctionnement d’un montant de 99 594 euros pour l’année 2018. La somme est identique à 
celle versée en 2017. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver la convention pour le versement d’un fonds de concours pour charges de centralité 


en faveur de la Piscine Municipale du Mée-sur-Seine pour 2018. 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention pour le versement d’un fonds de concours 


pour charges de centralité en faveur de la Piscine Municipale du Mée-sur-Seine pour 2018. 
 


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 


et L. 5216-5 
− Vu le projet de convention annexé à la présente délibération Accusé de réception en préfecture
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− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
APPROUVE la convention pour le versement d’un fonds de concours pour charges de 
centralité en faveur de la Piscine Municipale du Mée-sur-Seine en 2018 par la 
Communauté d’Agglomération Melun val de Seine. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention pour le versement d’un fonds de 
concours pour charges de centralité en faveur de la Piscine Municipale du Mée-sur-Seine 
en 2018 par la CAMVS. 
 
 
2018DCM-11-200 – TABLEAU DES EMPLOIS 


Monsieur Serge DURAND a rappelé que dans le cadre des recrutements des titulaires ou non 
titulaires, des changements de filières, des avancements de grade, et des nominations suite à examen 
ou concours, il est nécessaire de transformer le tableau des emplois comme suit. Les postes sont à 
temps complet sauf si précisé « TI : temps incomplet ». 
 


Situation ancienne / postes supprimés Situation nouvelle / postes créés 


1 attaché 1 attaché principal 
1 rédacteur  1 rédacteur principal  


9 adjoints administratifs principaux de 2ème classe  9 adjoints administratifs principaux de 1ère classe 


1 technicien principal de 2ème classe  1 technicien principal de 1ère classe 
5 adjoints techniques 5 adjoints techniques principaux de 2ème classe 
2 adjoints techniques principaux de 1ère classe 2 adjoints techniques TI 
6 adjoints techniques TI 
2 techniciens 8 adjoints techniques 
1 auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe  1 auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 


1 éducateur des A.P.S. principal de 2ème classe 1 opérateur des A.P.S. 


1 bibliothécaire 1 bibliothécaire principal 


2 adjoints du patrimoine 1 adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 
1 adjoint du patrimoine principal de 1ère classe  


8 assistants d'enseignement artistique principaux de 
1ère classe 


7 assistants d'enseignement  artistique principaux de 1ère 
classe TI 
1 assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 
classe TI 


1 assistant d'enseignement artistique  TI 1 assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 
classe TI 


1 animateur 1 adjoint d'animation 
 


Soit un effectif maximum autorisé de 510 postes, dont 469 postes pourvus. 
 
Catégorie A  41 postes dont 32 pourvus. 
Catégorie B   75  postes dont 63 pourvus. 
Catégorie C 394 postes dont 374 pourvus. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-
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− Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée 
− Vu la situation des effectifs pour l’année 2018 
− Vu l’avis favorable du Comité Technique (CT) du 27 septembre 2018 sur le tableau 


des emplois  
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018 
− Considérant les besoins des services 
 


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE de modifier le tableau des emplois à compter du 14 novembre 2018  comme 
suit : 


 


Situation ancienne / postes supprimés Situation nouvelle / postes créés 


1 attaché 1 attaché principal 
1 rédacteur  1 rédacteur principal  


9 adjoints administratifs principaux de 2ème classe  9 adjoints administratifs principaux de 1ère classe 


1 technicien principal de 2ème classe  1 technicien principal de 1ère classe 
5 adjoints techniques 5 adjoints techniques principaux de 2ème classe 
2 adjoints techniques principaux de 1ère classe 2 adjoints techniques TI 
6 adjoints techniques TI 
2 techniciens 8 adjoints techniques 
1 auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe  1 auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 


1 éducateur des A.P.S. principal de 2ème classe 1 opérateur des A.P.S. 


1 bibliothécaire 1 bibliothécaire principal 


2 adjoints du patrimoine 1 adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 
1 adjoint du patrimoine principal de 1ère classe  


8 assistants d'enseignement artistique principaux de 
1ère classe 


7 assistants d'enseignement  artistique principaux de 1ère 
classe TI 
1 assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 
classe TI 


1 assistant d'enseignement artistique  TI 1 assistant d'enseignement artistique principal de 2ème 
classe TI 


1 animateur 1 adjoint d'animation 
 
Soit un effectif maximum autorisé de 510 postes, dont 469 postes pourvus. 
 
Catégorie A  41 postes dont 32 pourvus. 
Catégorie B   75  postes dont 63 pourvus. 
Catégorie C 394 postes dont 374 pourvus. 
 
DIT que les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 
 
 
2018DCM-11-210 – PARTICIPATION AUX FRAIS D’ENERGIE DU PERSONNEL ET 
DES ENSEIGNANTS LOGES 


Monsieur Franck VERNIN a proposé d’actualiser la participation annuelle aux frais d’énergie du 
personnel et des enseignants logés, selon l’indice officiel des prix à la consommation publiée par 
l’INSEE, soit 2,57% entre août 2017 et août 2018. 
Au vu de nos contrats, les frais d’eau et d’électricité restent identiques. 
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Frais de chauffage :  
Indice août 2017 = 127,33 
Indice août 2018 = 130,60 
 
Pour la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019 cette participation s’élève à : 
 
1.147,00 € pour un logement type T3 
1.376,20 € pour un logement type T4 
1.605,61 € pour un logement type T5 
 
 
Frais d’électricité :  
Pour la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019, suivant un prix de 0. 1467 € par Kwh, 
cette participation s’élève à :  
 
476,04 € pour un logement type T3 
546,40 € pour un logement type T4 
699,17 € pour un logement type T5 
 
 
Frais d’eau :  
Pour la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019, suivant un prix de 4.31€ par m3, cette 
participation s’élève à :  
 
344.80 € pour un logement type T3 
517.20 € pour un logement type T4 
689.60 € pour un logement type T5 


 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 
− Vu la Délibération n°2017DCM-12-40 du Conseil Municipal du 14 décembre 2017 


fixant la participation annuelle aux frais de chauffage du personnel et enseignants 
logés à 1.118.20 € pour un logement type F3, 1.341.70 € pour un logement type F4, 
1.565.38 € pour un logement type F5 


− Vu l’évolution de l’indice officiel des prix à la consommation – ensemble des ménages 
– publiée par l’INSEE, soit 2,57 %  entre août 2017 et  août 2018 


− Considérant un prix de 0, 1467 € par Kwh d’électricité 
− Considérant un prix de 4.31€ par m3 d’eau 
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 5 novembre 2018  


 
Le Conseil Municipal, 


Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE pour la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019, de porter :  
 
- la participation aux frais de chauffage à 1.147,00 € pour un logement type T3, 


1.376,20 € pour un logement type T4, 1.605,61 € pour un logement type T5. 
- la participation aux frais d’électricité à 476,04 € pour un logement type T3, 546,40 € 


pour un logement type T4, 699,17 € pour un logement type T5. 
- la participation aux frais d’eau à 344.80 € pour un logement type T3, 517.20 € pour 


un logement type T4, 689.60 € pour un logement type T5.  
 
DIT que la recette sera encaissée aux chapitre et nature correspondants du budget 
communal. 
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2018DCM-11-220 – VŒU SUR L’INTERDICTION DES ANIMAUX SAUVAGES DANS 
LES CIRQUES 


Monsieur Franck VERNIN a rappelé que les éthologues et les zoologues ont observé des troubles du 
comportement sur les animaux dans les cirques. 
 
La Fédération des Vétérinaires d'Europe a recommandé en juin 2015 à toutes les autorités 
compétentes européennes et nationales d'interdire l'utilisation de mammifères sauvages dans les 
cirques itinérants dans toute l'Europe, compte tenu de l’impossibilité absolue de répondre de façon 
adéquate à leurs besoins physiologiques, mentaux et sociaux. 
 
En outre, les spectacles de cirque contiennent des numéros imposant aux animaux des exercices 
contre-nature obtenus au prix d'un dressage reconnu comme étant incompatible avec les impératifs 
biologiques des espèces. En conséquence, les normes minimales ne peuvent pas être respectées par 
les cirques exploitant des animaux sauvages du fait de la nature itinérante de ces établissements. Le 
non-respect de cette règlementation est passible de peines contraventionnelles et délictuelles, sur le 
fondement des articles susvisés, et constitue par suite une atteinte à l'ordre public. 
 
La Commune est garante de la moralité publique et que la mise en spectacle d’animaux sauvages ou 
de certains animaux domestiques dans des conditions incompatibles avec leurs besoins biologiques et 
leur habitat constitue une atteinte aux valeurs de respect de la nature et de l’environnement 
protégée par notre constitution. 
 
Il vous est proposé : 
 
- d’émettre le souhait d’une réglementation nationale interdisant la présence d’animaux sauvages 


dans les cirques et de privilégier les cirques sans animaux,  
- de  solliciter des contrôles systématiques et la stricte application de l'arrêté du 18 mars 2011 


pour tous les cirques avec animaux qui s'installeront sur la Commune. 
 
M. VERNIN : « Vous savez que depuis plusieurs années, nous n’accueillons plus de cirques sur la 
Commune depuis au moins 7/8 ans sauf à l’exception de Plein Ciel puisque les commerçants de 
Plein Ciel accueillent à leur initiative des cirques sur un terrain qui est privé. C’est leur parking. Là-
dessus, ils nous ne demandent pas notre avis ni d’ailleurs pour mettre des affiches à travers toute la 
Ville. Sur la Commune, nous n’avons plus de cirques depuis maintenant presque 10 ans. Les seuls 
cirques que nous avons accueillis, c’était des cirques pédagogiques où il y avait des programmes avec 
les enfants des écoles et où les enfants travaillaient une semaine pour après faire un spectacle, 
Molière notamment pendant plusieurs années. Je vous propose de pouvoir envoyer ce vœu à la 
Préfecture pour interdire dans ces cirques qui traversent notre pays, les animaux sauvages. Il y a un 
mouvement qui s’est développé sur cette interdiction que je trouve légitime. C’est pour cela que je 
vous propose ce vœu ». 
 
M. GUERIN : « C’est un excellent vœu qui est présenté d’ailleurs, depuis un certain nombre 
d’années dans nombre de Communes. Je crois que la première à l’avoir voté il y a plusieurs années, 
était Lieusaint. Donc, bien naturellement nous voterons en faveur de ce vœu ». 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
– Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-


29 
– Vu l'article L.214-1 du Code rural qui dispose que « Tout animal étant un être 


sensible doit être place par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les 
impératifs biologiques de son espèce » 


– Vu l'article 22 de l'Arrêté du 18 mars 2011 fixant les conditions de détention et 
d'utilisation des animaux vivants d'espèces non domestiques dans les établissements 
de spectacle itinérant, qui dispose que « les animaux doivent être entretenus et 
entraines dans des conditions qui visent à satisfaire leurs besoins biologiques et 
comportementaux, à garantir leur sécurité, leur bien-être et leur santé » Accusé de réception en préfecture
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– Vu les articles R 214-17 et suivant du Code rural 
– Vu les articles L 521-1 et R 654-1 du Code pénal 
– Vu l'annexe I de la Convention de Washington (Cites) 
– Vu l'Arrêté du 11 août 2006 fixant la liste des espèces, races ou variétés d'animaux 


domestiques 
– Considérant que les textes précités imposent des normes légales et règlementaires 


minimales visant satisfaire aux impératifs biologiques de chaque espèce 
– Considérant que le caractère itinérant des cirques fait obstacle au respect de ces 


normes 
– Considérant que les éthologues et les zoologues ont observé que les troubles du 


comportement, observables sur les animaux dans les cirques, sont « les 
manifestations d'un échec à s'adapter de façon appropriée, et peuvent donc acquérir 
valeur de critère pour l'adéquation des environnements d'hébergement long cours 
pour les animaux » (Mac Bride, Glen & Craig, J.V.), les « marqueurs des états de mal-
être chronique » (Hannier I.) ou encore « la preuve d'une souffrance chronique » 
(Wemelsfelder F.) 


– Considérant la déclaration de la Fédération des Vétérinaires d'Europe en juin 2015 
comme une recommandation faisant autorité, celle-ci "recommande à toutes les 
autorités compétentes européennes et nationales d'interdire l'utilisation de 
mammifères sauvages dans les cirques itinérants dans toute l'Europe, compte tenu 
de l’impossibilité absolue de répondre de façon adéquate à leurs besoins 
physiologiques, mentaux et sociaux" 


– Considérant que les spectacles de cirque contiennent des numéros imposant aux 
animaux des exercices contre-nature obtenus au prix d'un dressage reconnu comme 
étant incompatible avec les impératifs biologiques des espèces 


– Considérant que les conditions de détention et de dressage des animaux 
occasionnent à ces derniers des pathologies avérées tels des troubles cardiaques, de 
l'arthrite, des stéréotypies et autres troubles du comportement 


– Considérant que, au vu de ce qui précède, les normes minimales ne peuvent pas être 
respectées par les cirques exploitant des animaux sauvages du fait de la nature 
itinérante de ces établissements 


– Considérant que le non-respect de cette règlementation est passible de peines 
contraventionnelles et délictuelles, sur le fondement des articles susvisés, et 
constitue par suite une atteinte à l'ordre public 


– Considérant par ailleurs que la municipalité est garante de la moralité publique et 
que la mise en spectacle d’animaux sauvages ou de certains animaux domestiques 
dans des conditions incompatibles avec leurs besoins biologiques et leur habitat 
constitue une atteinte aux valeurs de respect de la nature et de l’environnement 
protégée par notre constitution 


– Considérant le souci de notre municipalité pour la condition animale 
 


Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 


 
EMET le souhait d’une réglementation nationale interdisant la présence d’animaux 
sauvages dans les cirques et de privilégier les cirques sans animaux. 
 
SOLLICITE des contrôles systématiques et la stricte application de l'arrêté du 18 mars 
2011 pour tous les cirques avec animaux qui s'installeront sur la Commune. 


 
 
2018DCM-11-230 – INFORMATIONS DIVERSES 


Monsieur Franck VERNIN a informé le Conseil Municipal que dans le cadre de la délégation accordée 
au Maire par le Conseil Municipal le 23 février 2017, les marchés suivants ont été passés : 


 
SEPTEMBRE 2018 : 
 
‒ FOURNITURES DE LIVRES POUR LA MEDIATHEQUE  : Accusé de réception en préfecture
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Marchés à bons de commande passés pour deux années 
 
VAUX LIVRES – (77 – Vaux-le-Pénil) 
Lot 1 – fictions et documentaires adultes : 
Maximum de commande :  ........................................................................................................................  25 000 €. HT/an 
 
LIBRAIRIE CHANTELIVRE (75 – Paris) 
Lot 2 – fictions et documentaires jeunesse : 
Maximum de commande :  ..........................................................................................................................  9 000 €. HT/an 
 
LIBRAIRIE BDNET BASTILLE (75 – Paris) 
Lot 3 – BD et mangas adultes et jeunesse : 
Maximum de commande :  ..........................................................................................................................  8 000 €. HT/an 
 
EXPODIF COLLECTIVITES (92 – Courbevoie) 
Lot 4 – ouvrages soldés adultes et jeunesse : 
Maximum de commande :  ..........................................................................................................................  2 000 €. HT/an 
 
 


2018DCM-11-240 – QUESTIONS DIVERSES 


M. GUERIN : « Tout d’abord, j’avais une information à donner parce que je crois que ça concerne tout le 
monde. Depuis l’ouverture de l’Hôpital qui est une bonne nouvelle, nous nous étions battus pour qu’il y ait ce 
nouvel Hôpital, la question du prix des parkings est un vrai sujet. Notre groupe à l’Agglomération a adressé 
une lettre ouverte au Directeur de l’Hôpital pour demander à ce qu’on aille vers la gratuité du stationnement 
et dans cette attente parce que cela nécessite probablement une évaluation, qu’il y ait des mesures qui soient 
prises notamment, je pense aux parents qui vont à la maternité, je pense à celles et ceux qui se rendent aux 
urgences. Voilà, en informer le Conseil Municipal et les personnes présentes. Sur une question totalement 
distinct et qui concerne Mélibus, un sujet sur lequel je sais que vous avez été interpellé depuis plusieurs mois, 
un habitant nous a interpellés également. Depuis la fin avril, l’arrêt GMF qui se trouve sur la ligne B qui 
dessert notamment le Champ de Foire a été supprimé. Il est proposé aux habitants de se rendre soit à l’arrêt 
qui se trouve à côté du collège La Fontaine soit à l’arrêt qui se trouve devant l’école Molière ce qui semble 
poser souci à ces habitants donc le signaler et en connaître les raisons même si c’est une politique de 
l’Agglomération. Merci ». 
 
M. VERNIN : « Ce n’est pas tout à fait exact puisque l’arrêt GMF existe toujours. Ce n’est plus la ligne B qui 
passe. Il y a toujours des bus qui y passent. Qu’ils n’aillent pas dans la direction que souhaite la personne qui 
vous a sollicité et qui m’a sollicité, ça c’est une autre chose. La réponse a été faite par les services et les élus 
concernés par le dossier à l’Agglomération en disant effectivement, on peut prendre le bus à GMF et 
descendre ailleurs pour faire la correspondance. Après chacun en pensera ce qu’il voudra. La raison est 
évoquée par les services par le comptage des passagers. Le nombre de passagers était excessivement faible 
et par mesure d’optimisation, la proposition était de faire 300 mètres entre les deux arrêts pour se rendre à 
celui le plus proche qui l’école Molière. Cet arrêt permet de récupérer la ligne B. C’est la réponse qui a été 
faite mais la proposition qui a été faite par Véolia-Mélibus, c’est de dire qu’il y avait quasiment pas de 
montées à GMF sur cette ligne B. C’est la raison. Effectivement, mis à part une réclamation, je n’ai pas eu 
connaissance d’autres réclamations ». 
 
M. GUERIN : « C’est la même réclamation. Les habitants nous sollicitent. Il est naturel que l’on pose les 
questions. Je ne suis pas certain que la réponse que vous apportiez le convainque totalement ». 
 
M. VERNIN : « Il n’est pas convaincu, ça c’est sûr ». 
 
M. GUERIN : « Plus généralement, c’est vrai que pour les personnes qui ont du mal à se déplacer, les 
personnes à mobilité réduite, le fait d’éloigner les lieux de desserte, ne facilite pas l’accès au transport public. 
Mais je lui ferai part de votre réponse ».    
 
M. VERNIN : « Il la connaît puisqu’il l’a reçue à plusieurs reprises car il a sollicité le service de l’Agglomération 
à plusieurs reprises. J’ai toujours été en copie et il connaît la réponse puisqu’au moins quatre ou cinq fois, il lui 
a été répondu la même chose. Donc la réponse, il la connaît ». Accusé de réception en préfecture
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